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Le présent ouvrage s'intéresse à certains aspects 
juridiques de l'exercice de la médecine dentaire en cabinet 
privé. Il se divise en trois parties dont la première 
s'attarde à décrire les paramètres du contrat de soins 
dentaires. On y étudie d'une part l'étendue et d'autre part 
le contenu obligationnel du contrat. La deuxième partie se 
penche sur l'étude de la responsabilité civile profession-
nelle de l'odontologiste. Elle traite des conditions géné-
rales de responsabilité civile appliquées à l'exercice de la 
médecine dentaire sans · oublier les particularités soulevées 
par la responsabilité du fait d'autrui et du fait de la 
chose. Enfin, la dernière partie analyse certaines 
questions juridiques reliées aux travaux de prothèses et à 
la sédation intraveineuse. 
The present essay is concerned with the study of 
certain judicial aspects involved in the private practice of 
dentistry. It is divided in three parts, the first of which 
is aimed at describing the scope and the duties of parties 
in the dental contract. The second part covers the 
professional liability of the dentist, and deals with the 
general conditions of civil liability applied to dentistry. 
It also studies the questions of vicarious liability and 
responsibility for things under the dentist's care. 
Finally, the third part investigates certain legal aspects 
of dentistry related to implants and intravenous sedation. 
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INTRODUCTION 
Nous ne sommes plus à l'époque du proverbe chinois 
qui voulait qu'on". soigne les yeux comme le peuple, 
doucement; mais qu'on traite les dents comme les soldats, 
durement." 
Il est révolu le temps où l'art dentaire s'exer-
çait dans les rues par des charlatans. La médecine 
dentaire, aussi appelée odontologie, est aujourd'hui une 
science hautement développée, pratiquée par de véritables 
professionnels de la santé, diplômés et compétents. En 
effet, cette discipline, devenue complexe, ne s'intéresse 
pas qu'aux traditionnels examens de prévention et aux 
obturations de carie dentaire; elle consiste aussi en des 
interventions chirurgicales parfois complexes et délicates. 
Personne ne s'étonnera de lire qu'aujourd'hui les 
gens attachent une grande importance à leur apparence 
physique: cela vaut pour les dents comme pour le reste du 
corps. On est de plus en plus sensibilisée à l'idée d'avoir 
des dents belles et saines. Les gens désirent faire soigner 
leurs dents tout en souhaitant, par contre, souffrir le 
moins possible. Les charges du dentiste et, inévitablement, 
ses responsabilités s'en ressentent. 
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On ne peut nier l'importance du rôle que jouent 
les dents chez l'individu. Qui ne souffre pas, un jour ou 
l'autre, d'une affection dentaire? Qui n'a pas eu, au moins 
une fois dans sa vie, à se rendre chez un dentiste? 
La découverte d'une mâchoire au siècle dernier 
nous permet d'affirmer que même l'homme préhistorique 
souffrait de maux de dents. En effet, cette mâchoire porte 
les traces d'une extraction qui avait eu lieu, selon toute 
apparence, sans l ' aide d'aucun instrument mais par le seul 
travail du pouce et de l'index (1). On suppose que déjà, à 
l'époque de l'homme de Cromagnon, des soins dentaires 
étaient dispensés et présentaient, suivant certains indices, 
les caractéristiques de cérémonies religieuses ou magiques 
(2). A travers les temps, la pratique de l'art dentaire a 
longtemps conservé un caractère sacré (3). 
Déjà, au !Xe siècle avant J.C., on voit apparaître 
les techniques de fabrication de prothèses dentaires et de 
fausses dents dont les premières étaient faites de bois (4). 
L'arrachage de dents étant un châtiment réservé aux crimi-
nels, ces techniques permettaient aux honnêtes gens dont les 
dents étaient tombées naturellement de conserver leur 
réputation (5). 
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Du début de notre ère au XIIe siècle, le monde 
occidental vit une période de décadence; la médecine et la 
dentisterie n'y échappent pas (6). Le XIIe siècle est 
l'époque où les médecins, en France, méprisent tout travail 
à caractère manuel. Ils abandonnent volontiers la pratique 
de l'art dentaire aux mains des barbiers et des charlatans 
(7). L'art pictural de l'époque en témoigne d'ailleurs (8). 
L'odontologie progresse peu pendant ce temps. Il faut 
attendre le XVIIIe siècle, époque où les charlatans et les 
dentateurs foisonnent et où on constate une absence de 
l'enseignement des maladies des dents, pour voir apparaître 
des bases scientifiques à cette discipline (9). 
En France, on ne peut passer sous silence l'oeuvre 
de Pierre Fauchard qui a dénoncé la situation (10). En 
outre, il a contribué à l'avancement de l'instrumentation 
dentaire en mettant au point le davier et l'extracteur (11). 
On assiste au "réveil de l'art dentaire" (12). On relègue 
les anciennes croyances pour expérimenter de nouvelles 
techniques. L'art dentaire acquiert enfin droit de cité. 
Au Québec, l'association des dentistes a offi-
ciellement été incorporée en 1869 (13). Aujourd'hui, 
l'Ordre des dentistes regroupe 2855 membres parmi lesquels 
on compte 271 spécialistes. 
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Il existe peu de littérature juridique sur le 
dentiste. Selon Madame Lainey-Cibié, "la raison est aisée à 
comprendre: cette discipline ... a tardé à prendre son 
autonomie par rapport au droit des autres professions 
sanitaires" (14), surtout la profession médicale qui a 
longtemps dominé toutes les autres (15). 
L'évolution de l'art dentaire en fait aujourd'hui 
une profession qui mérite l'attention des juristes à titre 
de discipline distincte de la pratique médicale. Il est 
évident que l'exercice de l'art dentaire présente certaines 
similitudes avec la médecine mais il possède aussi ses 
caractéristiques propres, il soulève des questions juridi-
ques qui requièrent une étude autonome. Le présent ouvrage 
tente de combler la carence constatée à ce niveau. 
Notre étude se concentre sur certains aspects de 
l'exercice de la médecine dentaire et ne prétend pas être 
une analyse juridique de toutes les facettes de cette 
profession. Devant une foule de sujets présentant tous des 
intérêts, nous avons dû procéder à un choix; nous avons 
tenté d'identifier ceux qui se rapprochent le plus des 
préoccupations du dentiste dans sa pratique de tous les 
jours et qui suscitent des discussions juridiques 
importantes. 
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Ainsi, nous nous intéresserons à l'activité 
professionnelle du dentiste exerçant en cabinet privé, là où 
les soins dentaires sont fournis dans une très forte 
proportion. C'est volontairement que nous avons laissé de 
côté l'étude des aspects de la pratique dentaire dans les 
établissements hospitaliers (16). Les spécialistes de la 
médecine dentaire (17) qui exercent une partie de leur 
profession à l'hôpital répondent au même régime juridique 
que les chirurgiens pratiquant des interventions en centre 
hospitalier. En conséquence, nous référons les lecteurs 
intéressés aux règles qui régissent ces médecins (18). 
Conscient du fait que le dentiste peut, dans 
certaines circonstances, être l'objet de procédures 
disciplinaires (19), pénales (20) ou civiles suite à un 
comportement fautif, nous avons choisi de limiter notre 
étude aux seuls aspects civils de sa responsabilité dont le 
but est l'indemnisation de la victime. 
Le présent ouvrage se divise en trois grandes 
parties dont la première s'intéresse à l'étude des relations 
patient-dentiste, plus précisément à la formation et au 
contenu du contrat de soins dentaires. La deuxième partie 
traite de la responsabilité civile du professionnel pouvant 
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découler de telles relations. Enfin, la troisième partie 
étudie certains aspects particuliers de la médecine dentaire 
et tent e d'apporter la lumière sur la fabrication et la pose 
de prothèses dentaires d'une part, et la technique de 
sédation intraveineuse d'autre part. 
Soulignons que la partie ayant trait aux relations 
patient-dentiste fait inévitablement appel à l'exposé de 
règles juridiques s'appliquant aux médecins. Nous évoquons 
ces règles non pas dans le but d'en refaire l'étude mais 
pour rappeler des principes fondamentaux. Notre intérêt 
porte plutôt sur les particularités qu'appelle la pratique 
de l'art dentaire quant à ces règles. 
TITRE I - LE CONTRAT DE SOINS DENTAIRES. 
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L'odontologiste exerçant en cabinet privé est lié 
à son patient dans la quasi-totalité des cas par un contrat 
de soins dentaires. En effet, les relations patient-
dentiste découlent fréquemment de la rencontre des volontés 
de chaque partie. Madame Lainey-Cibié mentionne que: 
"Lorsqu'une personne s'adresse à un odontologiste dans le 
but de lui demander d'effectuer un diagnostic et le trai-
tement des maladies de la bouche, des dents et des maxil-
laires, c'est qu'elle entend passer avec lui un contrat de 
soins dentaires."(21) 
on devine par ailleurs que ce contrat sera le plus 
souvent tacite (2la); rarement, prendra-t-il la forme d'une 
entente expresse écrite ou même verbale. L'entente résulte 
plutôt d'actes qui la laissent supposer. 
Les situations pour lesquelles les relations 
qu'entretiennent un patient et son dentiste sont extra-
contractuelles représentent l'exception: citons l'exemple 
du cas d'urgence où le patient inconscient ne peut manifes-
ter son consentement (2lb), ou encore celui d'une personne 
incapable de consentir aux soins dentaires et non assisté 
d'un représentant légal. 
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La doctrine (22) tout comme la jurisprudence (23) 
reconnaissent l'existence du contrat de soins entre le 
patient et son praticien; le contrat de soins dentaires 
fait, à bon droit, l'objet d'une analogie avec le contrat 
médical ( 24). Au cours des pages qui suivent, nous nous 
attarderons à décrire les paramètres du contrat de soins 
dentaires. D'abord, nous étudierons son étendue dans le 
temps. A quel moment commence-t-il, comment prend-il fin? 
Ensuite, nous élaborerons sur son contenu obligationnel. 
Nous verrons alors les obligations qu'il engendre de part et 
d'autre. 
A titre de remarques préliminaires, avant 
d'aborder le Titre I, permettons-nous de mentionner 
certaines caractéristiques du contrat de soins intimement 
liées à la nature des relations contractuelles entre un 
patient et son dentiste. 
Le sujet du contrat de soins étant le corps 
humain, un certain nombre de conséquences en découlent. Il 
s'agit, tout d'abord, d'un contrat essentiellement personnel 
puisqu'il concerne l'état physique et la santé, c'est-à-dire 
un aspect intime de la personne. Ainsi, les relations doi-
vent reposer sur la confiance mutuelle que s'accordent les 
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parties. Le contrat en est un !nt~itu ~rsona~ (25). Le 
corollaire de cette caractéristique est que le contrat est 
"résiliable à volonté" (26). En effet, si le patient perd 
confiance en son praticien, il doit pouvoir se dégager de 
ses obligations à n'importe quel moment. L'inverse est plus 
délicat; le praticien pourra mettre un terme aux relations 
qu'il a avec le malade en prenant les précautions néces-
saires pour ne pas nuire à sa santé. Autrement dit, il ne 
peut l'abandonner (27). 
Le contrat de soins dentaires prend habituellement 
la forme d'un contrat consensuel, conclu verbalement (28). 
Créant des obligations réciproques pour les parties, le 
contrat est synallagmatique et à titre onéreux (29). 
On le considère comme un contrat à exécution 
successive étant donné que l'examen et le traitement d'une 
affection bucco-dentaire se prolonge souvent au-delà d'une 
séance.(30) 
Le contrat de soins dentaires apparaît donc comme 
un contrat sui generis, il n'entre dans aucun des contrats 
nommés et réglementés au Code civil. On peut le définir 
comme étant une convention ou un accord entre un dentiste et 
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. un patient en vertu duquel le dernier demande des conseils 
ou des soins dentaires que le premier accepte de fournir 
contre rémunération. 
Avant de passer à l'examen du contenu obliga-
tionnel du contrat de soins dentaires, nous nous penchons 
sur son étendue. 
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CHAPITRE l - L'ÉTENDUE DU CONTRAT DE SOINS 
L'étude des relations patient-dentiste nous fait 
constater que le contrat de soins dentaires ne naît pas 
nécessairement au premier contact que le patient, ou plus 
précisément le futur patient, a avec le cabinet du dentiste. 
En fait, fréquemment, on identifie une phase pré-contractu-
elle que nous qualifions ici d'avant-contrat de soins 
dentaires. Nous traiterons en premier lieu de l'avant-
contrat de soins dentaires. Nous décrirons ensuite la 
formation et l'extinction du contrat. 
Section l - L'avant-contrat de soins dentaires 
En quoi consiste l'avant-contrat de soins 
dentaires? 
A. Le rendez-vous 
L'usage veut qu'on se présente au cabinet d'un 
dentiste sur rendez-vous. Lorsqu'une personne communique 
avec le cabinet du dentiste en vue d'obtenir un rendez-vous 
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pour recevoir des conseils ou des soins dentaires et qu'une 
date et une heure sont effectivement fixées par le dentiste 
(ou plus fréquemment par un préposé en son nom), nous nous 
trouvons dans la phase de ce que nous appelons l'avant-
contrat de soins dentaires. 
L'avant-contrat de soins dentaires constitue 
l'étape qui précède la formation du contrat de soins dentai-
res même. Il commence dès que les parties contractantes, 
c'est-à-dire le patient potentiel et le dentiste, par 
l'intermédiaire de son préposé, ont conclu une entente sur 
le moment de leur rencontre et se poursuit jusqu'à ce que le 
malade se présente au cabinet du dentiste au ]our et à 
l'heure prévus. C'est à ce moment que l'avant-contrat de 
soins dentaires se termine et que le contrat de soins 
dentaires proprement dit débute. En effet, dans l'affaire 
x. c. Mellen (31), le juge Bissonnette a affirmé à propos du 
contrat médical qu'il prend naissance dès qu'un malade 
pénètre dans le cabinet. Nous préférons cette façon de voir 
les choses à celle de Màdame Lainey-Cibié lorsqu'elle 
prétend que la phase pré-contractuelle au contrat de soins 
dentaires s'étend jusqu'à inclure l'examen par le praticien 
de la bouche du patient (32). A notre avis, l'examen de la 
bouche du malade fait partie des actes qui ont pour objet 
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de diagnostiquer l'affection bucco-dentaire et constitue en 
ce sens un soin dentaire (33}; nous considérons qu'il s'agit 
d'une activité posée dans le cadre du contrat de soins 
dentaires proprement dit. 
Malgré ce que peut évoquer sa dénomination, il ne 
faut pas se cacher que l'avant-contrat est, en soi, un 
contrat (34). En effet, nous sommes bel et bien en présence 
d ' une entente entre deux parties. Comme l'affirmait 
Monsieur Schmidt" ... préparant, sans doute, le contrat 
principal projeté, cet avant-contrat est lui-même un 
contrat, accord de volonté générateur d'obligations."(35) 
Dans le contexte de l'avant-contrat de soins 
dentaires, les obligations contractées sont d'une part, 
l'engagement du patient de se présenter à l'heure et au jour 
convenus et d'autre part, celui du dentiste de recevoir son 
client. Aussitôt le patient assis .sur la chaise du 
dentiste, les obligations se trouvent remplies de part et 
d'autre et l'avant-contrat est exécuté. Les actes suivants 
s'inscrivent par la suite le sont dans le cadre du contrat 
de soins dentaires. 
Qu'arrive-t-il si l'une des deux parties n'exécute 
pas son obligation? L'hypothèse que l'on envisage aisément 
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est celle où le patient ne se présente pas au rendez-vous 
fixé. Le dentiste est-il en droit de réclamer sous forme de 
dommages les honoraires qu' i l prétend avoir perdu e n censé-
quence de cette absence (36)? 
B La "clause pénale" (37) 
Notre attention a été attirée par une pratique 
largement répandue chez les dentistes consistant à faire 
inscrire sur les cartes de rappel de rendez-vous une clause 
qui se lit à peu près en ces termes: 
"Cette période vous est réservée. S'il vous est 
impossible de vous rendre à ce rendez-vous 
veuillez nous avertir 24 heures à l'avance af i n 
qu'aucuns frais ne vous soient réclamés." 
De toute évidence, les dentistes tentent par là de 
se prémunir contre d'éventuelles absences trop fréquentes de 
leurs patients. Nous nous interrogeons sur la valeur 
juridique d'une telle clause. Sommes-nous en présence d'une 
véritable clause pénale au sens de l'article 1131 du Code 
civil? 
La clause pénale, aussi dénommée dommages-intérêts 
conventionnels, est une clause par laquelle on liquide 
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d'avance les dommages qui seront payés en cas d'inexécution 
de la convention. Selon les termes de l'article 1131 du 
Code civil, il s'agit d'une " ... obligation secondaire par 
laquelle. une personne, pour assurer l'exécution de l'obli-
gation principale, se soumet à une peine en cas d'inexé-
cution." Le but de pareille clause est d'éviter au 
créancier de recourir aux tribunaux pour faire reconnaître 
son droit d'obtenir réparation et de rapporter la preuve du 
préjudice subi (38). 
La jurisprudence impose certaines limites à la 
validité de ces clauses. D'abord, elles font l'objet d'une 
interprétation restrictive: en vertu de l'article 1019 du 
Code civil on les interprète en faveur du débiteur (39). 
De plus, pour créer des effets juridiques, elles doivent 
avoir été portées à la connaissance du contractant et 
acceptées par lui (40). 
La clause qui nous concerne actuellement présen-
te-t-elle les caractéristiques d'une véritable clause pénale 
entraînant des effets juridiques? 
Plusieurs éléments nous inspirent la méfiance 
quant à la valeur juridique de cette clause. Tout d'abord, 
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à notre avis, il se pose un réel problème de prise de 
connaissance et d'acceptation par le patient de cette 
stipulation. Si le rendez-vous est obtenu par téléphone à 
la suite duquel le bureau du dentiste fait parvenir par le 
courrier une carte de rappel indiquant la mention en 
question, nous estimons que cette clause n'aurait aucune 
valeur juridique et serait inopposable au patient, ce 
dernier n'ayant pas agréé la stipulation au moment où il a 
accepté le rendez-vous fixé. Dans l'hypothèse où la carte 
de rappel est remise au patient en mains propres à l'occa-
sion d'une visite au cabinet dentaire, le problème de la 
preuve de l'acceptation de la clause demeure puisqu'en 
pratique, il est permis de croire que le patient n'en prend 
connnaissance qu'en examinant le billet postérieurement à la 
conclusion de l'engagement. 
De toute façon, nous nous interrogeons sur la 
valeur de l'acceptation d'une telle clause par le patient 
alors que les termes ne permettent aucunement de connaître 
le montant des frais que le dentiste pourrait éventuellement 
réclamer. Le rendez-vous manqué représente-t-il des frais 
de trois cent dollars ou de trente dollars. Le patient 
n'est pas en mesure de savoir à quoi il s'engage. Dès lors, 
nous croyons qu'en présence d'une clause dont la somme des 
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dommages à payer au créancier en cas d'inexécution de 
l'obligation est indéterminée, les tribunaux l'interpréte-
raient restrictivement, en faveur du débiteur, et ne lui 
accorderaient aucune valeur juridique (41). 
De plus, la stipulation du délai de 24 heures nous 
laisse sceptique. Qu'arrive-t-il dans le cas où le patient 
ne communique avec le cabinet du dentiste que quelques 
heures avant son rendez-vous pour l'annuler? Le dentiste 
peut-il se prévaloir de cette clause et réclamer tout de 
même des frais? Nous ne croyons pas qu'il faille favoriser 
une interprétation qui le permette. 
Cette analyse nous ' ' amene a conclure que la 
stipulation apparaissant sur la carte de rappel du rendez-
vous ne constitue pas une véritable clause pénale au sens de 
l'article 1131 du Code civil entraînant les effets juridi-
ques qui la caractérisent. Cette stipulation, comprenons-le 
bien, n'est pas illégale7 cependant, elle n'a aucune valeur 
juridique. Tout au plus, constitue-t-elle un avis préventif 
à l'effet qu'une action en justice pourrait être intentée 
pour réclamer des frais en cas d'absence au rendez-vous. 
Ceci sous-entend que le praticien devra d'abord faire 
reconnaître son droit devant les tribunaux, tout comme si la 
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clause n'apparaissait pas, entraînant la difficulté quasi-
insurmontable de faire la preuve du préjudice qu'il a subi. 
En effet, le demandeur ayant l'obligation de minimiser ses 
dommages (42a), on peut présumer qu'en certaines circons-
tances les attentes accumulées chez le dentiste font qu'en 
pratique le patient absent est aisément remplacé, rendant la 
perte réelle du praticien inexistante. Le succès d'une 
telle action demeure ainsi théorique (42). 
En cas d'absence du patient, le recours du pra-
ticien en vue de réclamer des dommages est contractuel et 
basé sur l'inexécution de l'obligation du patient, issue de 
l'avant-contrat, de se présenter au rendez-vous fixé. Le 
fait que l'avant-contrat soit considéré comme un contrat 
intuitu personae, c'est-à-dire fait en considération de la 
personne, lequel peut être révoqué en tout temps (43), ne 
fait pas obstacle au recours en dommages du praticien 
puisqu'une rupture abusive du contrat peut se traduire en 
abus de droit (44). 
Si par contre, le patient est présent au rendez-
vous, l'avant-contrat est exécuté et alors débute le contrat 
de soins dentaires proprement dit. Passons à l'étude de sa 
formation et de son extinction. 
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Section 2 -La formation et l'extinction du contrat de soins 
dentaires 
A. La formation 
La formation du contrat de soins dentaires doit 
répondre aux conditions communes à la formation de tout 
contrat en général (45). Quatre conditions sont nécessaires 
à la validité des contrats: des parties ayant la capacité 
légale de contracter, un consentement donné légalement, un 
objet et une cause ou considération licite (46). 
1. la capacité 
Toute personne est considérée capable de contrac-
ter sauf si la loi la déclare incapable (47): il n'y a pas 
d'incapacité sans texte comme le dit la maxime (48). On 
regroupe les incapables en deux catégories: ceux qui le 
sont en raison de leur âge (les mineurs) et ceux qui le sont 
en raison de leurs facultés mentales (les aliénés) (49). En 
présence d'un patient incapable, quelles sont les règles que 
le dentiste devra suivre? 
Considérons d'abord le cas des mineurs pour 
étudier ensuite celui des aliénés. 
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i) les mineurs 
L'incapacité de contracter du mineur, édictée à 
l'article 986 du Code civil, concerne les individus n'ayant 
pas atteint l'âge de dix-huit ans (50). Pour conclure 
validement un contrat avec une personne âgée de moins de 
dix-huit ans, non émancipée (50a), il est en principe 
nécessaire d'obtenir le consentement du titulaire de 
l'autorité parentale (51). 
A l'égard du contrat médical, un amendement 
législatif, entrée en vigueur le 28 février 1973 (52), 
modifie le régime de droit commun et , cree ce que le 
professeur P.A. Crépeau appelle "un âge de majorité en 
matière médicale" (53). Il s'agit aujourd'hui de l'article 
42 de la Loi sur la protection de la santé publique (54) qui 
énonce à son alinéa 1: 
"Un établissement ou un médecin peut fournir les 
soins ou traitements requis par l'état de santé 
d'un mineur de quatorze ans ou plus, avec le 
consentement de celui-ci, sans qu'il soit 
nécessaire d'obtenir le consentement du titulaire 
de l'autorité parentale; l'établissement ou le 
médecin doit toutefois avertir le titulaire de 
l'autorité parentale en cas d'hébergement pendant 
plus de douze heures ou de traitements prolon-
gés." 
Cette disposition s'applique-t-elle aux relations 
entre un dentiste et son patient mineur âgé de quatorze ans 
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ou plus? Selon notre interprétation, on doit répondre par 
la négative. 
Soulignons, tout d'abord, l'existence d'une règle 
connue d'interprétation des lois voulant que toute loi 
dérogatoire au droit commun s'interprète restrictivement, 
c'est-à-dire à la lettre (55). Dans cet article de loi, 
c'est précisément l'emploi du terme médecin qui nous 
intéresse. Englobe-t-il d'autres professionnels de la 
santé, en particulier le dentiste? 
Pour répondre à cette question, il faut s'en 
rapporter au sens courant qu'on attribuait aux mots à 
l'époque de l'adoption de la loi. Or, les années 1972-1973 
correspondent à la période de la réforme des professions. 
On assiste à l'élaboration du Code des professions (56) et 
au renouveau législatif de la Loi médicale (57) et de la Loi 
sur les dentistes (58). Les professions médicale et 
dentaire sont identifiées distinctement; on a une notion 
précise de chacune. On doit conclure que le mot médecin 
avait à l'époque de l'adoption de la Loi sur la protection 
de la santé publique (59), un sens reçu qui ne se confondait 
pas avec ni n'englobait le dentiste. Selon nous, le médecin 
dont il est question à l'article 42 de la Loi sur la~­
tection de la santé E~~!!S~~ est celui qui exerce la 
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médecine tel qu'on l'entend à l'article 29 de la Loi 
médicale de 1973 (60). 
D'ailleurs, il est intéressant de constater qu'à 
l'origine cette -disposition visait à permettre aux adoles-
cents de recevoir des soins pour certaines affections 
clandestines tels que des traitements pour des maladies 
vénériennes ou encore des soins pour toxicomanes, sans que 
leurs parents soient nécessairement mis au courant (61). 
Bien que le texte ait subi des modifications importantes, 
nous croyons qu'un des buts de l'article 42 demeure dans le 
même sens. Or, la nature de ces problèmes ne se transpose 
pas au contexte de la pratique dentaire. 
La lecture des autres dispositions de la loi où le 
terme médecin est employé ne nous permet pas de déceler une 
intention du législateur de s'adresser du même coup aux 
dentistes. 
La consultation de . certaines autres lois (62) dans 
le domaine de la santé nous permet de croire que chaque fois 
que le législateur veut qu'une disposition s'adresse aux 
médecins et aux dentistes, il s'exprime de manière expresse. 
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Nous en venons donc à la conclusion que pour 
former valablement un contrat de soins dentaires avec un 
mineur, peu importe qu'il soit âgé de plus ou de moins de 14 
ans, le dentiste doit nécessairement obtenir le consentement 
du titulaire de l'autorité parentale (63). 
Les père et mère assument ensemble l'exercice de 
l'autorité parentale (64). Cependant, il n'est pas 
nécessaire de recueillir le consentement des deux parents. 
Lorsqu'un des parents se présente seul avec son enfant chez 
le dentiste et fournit son consentement, il est présumé agir 
avec l'accord de l'autre (65). Soulignons que les soins 
dentaires font partie du devoir général de garde, de 
surveillance, d'éducation et d'entretien qu'ont les parents 
à l'égard de leurs enfants (66). Leurs décisions doivent 
être dirigées par le meilleur intérêt de l'enfant (67). 
Comment s'établit la relation contractuelle entre 
le dentiste et son patient mineur si ce dernier ne possède 
pas la capacité légale de contracter? Si le patient mineur 
est assisté d'un tuteur (67a), le mécanisme de représenta-
tion juridique de la tutelle permet qu'un contrat de soins 
s'établisse entre le mineur et le dentiste. Cependant, les 
tutelles sont datives (67b) et dans la majorité des cas le 
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tuteur n'existe pas. Lorsque l'enfant n'est assisté que du 
titulaire de l'autorité parentale, nous p~rtageons l'avis 
de certains auteurs qui enseignent que" ... le recours à la 
stipulation pour autrui est nécessaire actuellement pour 
démontrer l'existence de ce rapport contractuel." (68) 
Une véritable relation contractuelle naît entre le 
dentiste et le mineur par le biais de la stipulation pour 
autrui (69): on se trouve en présence d'une entente 
tripartite par laquelle le mineur, qui n'est pas partie au 
contrat original conclu entre le titulaire de l'autorité 
parentale et le dentiste, devient le créancier contractuel 
du praticien. Ce mécanisme juridique est une exception à 
l'effet relatif des contrats (70). 
ii) les aliénés 
Nous nous limiterons à exposer l'essentiel des 
règles qui concernent les aliénés puisqu'il ne s'agit pas 
d'une situation que le dentiste est appelé à rencontrer 
quotidiennement (71). 
Il faut d'abord savoir que certains aliénés sont 
interdits alors que d'autres ne le sont pas. Chez les 
interdits, il est important de distinguer les interdits pour 
imbécillité, démence ou fureur (72) des interdits pour 
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prodigalité (73), ivrognerie d'habitude (73a) ou usage de 
narcotique (73b). Le degré de protection est différent pour 
les uns et pour les autres. 
Seuls les interdits judiciaires pour imbécillité, 
démence ou fureur sont incapables, par eux-mêmes, de con-
clure un contrat de soins dentaires. Le curateur chargé de 
les représenter possède des pouvoirs tant sur leurs biens 
que sur leur personne (74); c'est donc lui qui peut vala-
blement contracter pour le compte de l'interdit. 
Les interdits pour prodigalité demeurent, quant à 
eux, maîtres de leur personne, leur curateur ne disposant de 
pouvoir qu'à l'égard de leurs biens (75). Ils peuvent ainsi 
s'engager personnellement dans un contrat de soins dentai-
res; il en est de même pour les interdits pour ivrognerie 
d'habitude (76) et les narcomanes (77) pour lesquels on 
recherche plus à protéger les intérêts pécuniaires. 
Nous croyons cependant que si le contrat de soins 
dentaires auquel s'engage le prodigue, l'ivrogne ou le 
narcomane interdit implique des frais importants, le 
dentiste doit obtenir le consentement du curateur, titulaire 
des pouvoirs sur les biens de l'interdit (78), à défaut de 
quoi le contrat peut être rescindable pour cause de lésion 
( 79) • 
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Quant aux personnes non interdites, par exemple, 
les faibles d'esprit assistés simplement d'un conseil 
judiciaire, elles sont en principe aptes à conclure seules 
un contrat de soins dentaires. Toutefois, de la même façon 
que pour le prodigue, l'ivrogne ou le narcomane interdit, si 
les traitements proposés engagent des frais considérables, 
le contrat peut être rescindable pour cause de lésion (80). 
Précisons qu'en ce qui concerne les aliénés, s'ils 
ne sont pas représentés par curateur, on a recours au méca-
nisme juridique de la stipulation pour autrui pour confirmer 
une relation contractuelle directe avec le praticien. 
La capacité dont il est question est celle de 
donner un consentement valable. Le consentement est la 
deuxième condition de formation d'un contrat. 
2. le consentement 
Il ne faut pas confondre les deux phases du 
consentement, soit le consentement initial, condition de 
fond nécessaire à la validité du contrat de soins, et 
l'autorisation aux soins dentaires proprement dits (81). 
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Le consentement au contrat dont il sera question 
dans cette section est celui par lequel le patient accepte 
de façon générale de recevoir des services professionnels du 
dentiste. Rarement donné expressément, il prend plus 
souvent la forme d'un consentement tacite, c'est-à-dire par 
certains actes qui le laissent supposer par exemple lorsque 
le malade, installé sur la chaise, ouvre la bouche pour 
l'examen buccal (82). 
Cependant, ce consentement, fourni au moment de la 
conclusion du contrat, n'est pas réputé donné une fois pour 
toutes (83); le professionnel ne peut s'autoriser de ce 
consentement général pour administrer tout traitement jugé 
utile (84). En effet, le principe de l'inviolabilité de la 
personne humaine (85) ne permet qu'on porte atteinte à 
l'intégrité physique d'une personne qu'avec son consentement 
et ce consentement doit être renouvelé toutes les fois qu'un 
acte dentaire, autre qu'un acte de routine ne présentant 
aucun danger, est posé. Le consentement initial ne consti-
tue pas un "blanc-seing'' (86) des soins futurs. Ainsi, le 
dentiste doit, avant d'entreprendre un traitement, obtenir 
l'assentiment du malade précisément sur le traitement pro-
jeté. C'est alors qu'entrent en jeu les règles concernant 
l'autorisation aux soins, contrepartie de l'obligation du 
dentiste de renseigner son patient (87). 
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Le consentement au contrat et l'autorisation aux 
soins peuvent dans certains cas être indissociables (88). 
Cependant, ils se présentent plus fréquemment en deux étapes 
distinctes. En effet, lorsque le dentiste recueille 
l'autorisation du patient pour entreprendre un traitement, 
il le fait dans le cadre du contrat de soins par ailleurs 
déjà existant, auquel le patient, dans un premier temps, a 
consenti. D'ailleurs, le patient demeure libre, au nom du 
principe de l'inviolabilité de la personne humaine, 
d'accepter ou de refuser de recevoir les soins proposés. Ce 
refus de se faire soigner ne signifie pas qu'un contrat n'a 
jamais existé. Bien au contraire, l'étape précédant ce 
refus de soins, au cours de laquelle le dentiste pose un 
diagnostic et propose un traitement, se déroule dans un 
contexte contractuel. Le refus de recevoir les soins (89) 
n'aura pour conséquence que de mettre fin au contrat sans 
l'anéantir rétroactivement. 
On distingue bien les deux phases du consentement. 
Gérard Memeteau le fait clairement lorsqu'il écrit: 
"Autant il fallait pour conclure le contrat 
médical un consentement libre, autant il faudra 
pour appliquer le traitement un assentiment, un 
autre consentement, libre et éclairé. Cet 
assentiment ne se confond pas avec celui donné à 
la formation du contrat. 
- 30 -
Sans doute, a-t-on en doctrine parfois confondu 
les deux manifestations de volonté du client en 
rattachant l'exigence de l'assentiment à l'acte 
curatif à la formation même de la convention, mais 
la volonté de contracter pour recevoir et donner 
des soins en général est antérieure à la volonté 
d'accepter des soins déterminés, et qui n'ont été 
déterminés qu'après des entretiens, des examens 
qui supposaient déjà que le contrat fût conclu 
parfaitement." (90) 
L'obligation d'obtenir l'autorisation aux soins 
constitue une obligation née du contrat par ailleurs par-
faitement formé; cet assentiment fait partie non pas de la 
formation du contrat mais de son exécution. La distinction 
n'est pas sans intérêt puisque: 
"Le défaut d'acquiescer à la formation du contrat 
a pour effet de situer le débat judiciaire sur le 
terrain de la responsabilité quasi-délictuelle ... , 
tandis que l'intervention médicale non autorisée 
constitue la violation d'une obligation inhérente 
au contrat de soins." (91) 
En terminant, notons que le consentement au 
contrat de soins ne doit pas être entaché de vices (92). Un 
consentement vicié par suite d'erreur (93}, de dol (94), de 
violence (95) ou de lésion (96) entraîne la nullité du 
contrat. 
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3. l'objet et la cause du contrat 
Un objet et une cause licites sont les deux 
derniers éléments nécessaires à la formation valide du 
contrat. 
L'objet est défini à l'article 1058 du Code civil 
comme étant quelque chose qu'une personne est obligée de 
donner, de faire ou de ne pas faire. Dans le contexte du 
contrat de soins dentaires, l'objet ne présente pas 
d'intérêt particulier. Pour le praticien, il s'agit de la 
prestation de services professionnels plus particulièrement 
de soins (97) alors que pour le patient, c'est le paiement 
des honoraires (98). 
La cause du contrat s'analyse plus subjectivement: 
elle s'entend des motifs, des raisons ayant donné lieu à la 
formation du contrat. Dans le cadre du contrat de soins 
dentaires, le mobile est vraisemblablement l'amélioration ou 
la guérison d'une affection ·bucco-dentaire ou encore, tout 
simplement, la prévention d'une telle affection. 
Il ne faut pas négliger l'importance que tient la 
cause dans un contrat. Une cause contraire à la loi ou à 
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l'ordre public et aux bonnes moeurs est illégale et entraîne 
la nullité du contrat (99). Cependant, une telle cause est 
difficile à imaginer au cours de l'exercice de l ' art 
dentaire (99a). 
Avant d'aborder l'examen du contenu obligationnel 
du contrat, disposons dès maintenant des questions qui se 
posent en matière d'extinction du contrat de soins. 
B. L'extinction (100) 
La terminaison du contrat de soins dentaires ne 
suscite pas de questions très controversées. C'est pourquoi 
nous serons bref sous cet aspect. Il convient toutefois de 
rappeler que celui-ci prendra fin selon certains modes 
généraux d'extinction des obligations du Code civil (101). 
Ainsi, le contrat peut se terminer par l'accord 
des deux parties. Par ailleurs, le mode d'extinction du 
contrat le plus répandu est assurément l'exécution, de part 
et d'autre, des obligations des parties, c'est-à-dire la 
prestation de soins dentaires et le paiement (102). 
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Le contrat de soins, nous l'avons déjà dit, est un 
contrat intuitu personae. Entre d'autres termes, le choix 
de la personne du cocontractant pour exécuter les 
prestations est une considération principale du contrat . 
Cette caractéristique entraîne inévitablement des censé-
quences sur son extinction. Si la personne choisie pour 
exécuter le contrat décède, le contrat s'éteint par voie de 
conséquence. 
Plus délicate est la question de savoir si l'une 
des parties peut résilier le contrat par sa seule volonté. 
La confiance mutuelle que s'accordent les parties étant la 
base même du contrat, on ne peut nier le droit de l'une ou 
l'autre d'elles de se délier de ses obligations si la 
confiance disparaît. Pour le patient, la cessation volon-
taire du contrat ne présente aucun problème. Toutefois, la 
situation du dentiste est plus malaisée. Il ne peut 
abandonner son patient sans se préoccuper des conséquences 
que l'interruption de soins pourrait avoir sur sa santé 
(103}. Il pourra le faire s'il choisit un moment qui ne sera 
pas préjudiciable à la santé du malade (104). Pour plus de 
certitude, le dentiste peut mettre un terme au contrat de 
soins sans crainte de représailles juridiques en adressant 
une lettre à son client l'avisant de son intention de cesser 
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de le traiter, lui assurant toutefois la continuation des 
soins d'urgence pendant un délai suffisamment long pour lui 
permettre d'entreprendre avec un professionnel de son choix 
de nouvelles relations (104 a). L'avis écrit n'est 
cependant pas nécessaire. 
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En guise de conclusion sur ce chapitre, soulignons 
que la durée du contrat de soins dentaires peut varier 
considérablement selon les circonstances. D'une part, nous 
pouvons nous trouver en présence d'une suite d'avant-
contrats et de contrats de soins dentaires de très courte 
durée: les examens de contrôle purement préventifs illus-
trent notre propos. Il s'agit de la situation où un patient 
se rend périodiquement chez le dentiste pour subir un examen 
de santé buccale sans avoir à se soumettre par la suite à un 
traitement particulier. Dans un tel cas, la séance chez le 
dentiste constitue en soi un contrat de soins dentaires qui 
prend fin, sujet au paiement des honoraires professionnels, 
avec la prise du prochain rendez-vous constituant un nouvel 
avant-contrat de soins dentaires. Le contrat de soins 
dentaires proprement dit aura duré tout au plus trente 
minutes, une heure. 
D'autre part, le contrat de soins peut s'étaler 
sur une longue période de temps, parfois des mois. En 
effet, si le dentiste lors d'une rencontre avec son patient 
diagnostique une affection buccale nécessitant un traitement 
de plusieurs séances, toutes les étapes de la thérapeutique 
donc tous les rendez-vous subséquents nécessaires pour 
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compléter le traitement entrent cette fois dans le cadre 
d'un seul et même contrat de soins dentaires. Le contrat 
s'étale sur plusieurs jours. Il y a lieu de souligner que 
l'absence à un rendez-vous dans le cadre de l'avant-contrat 
de soins dentaires ne consiste pas en une violation de 
l'obligation de collaborer comme c'est le cas lorsque ce 
rendez-vous fait partie du contrat de soins dentaires. 
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CHAPITRE 2 - LE CONTENU OBLIGATIONNEL DU CONTRAT DE SOINS 
Le contrat de soins dentaires engendre des 
obligations pour les parties. Les obligations du praticien 
ont suscité beaucoup plus de commentaires de la part de la 
doctrine et de la jurisprudence que celles du patient; 
néammoins, il ne faut pas limiter le rôle actif que ce 
dernier est appelé à jouer dans l'exécution du contrat. 
Quelles sont les obligations issues du contrat de 
soins dentaires? Tout d'abord, précisons que l'étude du 
contenu obligationnel du contrat nous amène à nous pencher 
d'une part sur l'étendue et d'autre part sur l'intensité des 
obligations (105). S'agissant d'un contrat inommé, seul 
l'article 1024 du Code civil peut nous guider quant à 
l'étendue de son contenu: les obligations s'étendent à ce 
qui y est exprimé, à l'usage, l'équité et la loi (106). 
Les obligations du dentiste s'apparentent à celles 
du médecin (107): la prestation de soins dentaires impose 
une obligation de renseigner le patient (108), de le soigner 
(109), de respecter le secret professionnel (llO) ainsi que 
de suivre le malade (111). 
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Réciproquement, le patient doit remplir certains 
devoirs: celui d'acquitter les honoraires et de collaborer 
au traitement entrepris. 
En étudiant chacune de ces obligations, nous 
tenterons d'en déterminer l'intensité, c'est-à-dire de nous 
prononcer sur la capitale distinction entre les obligations 
de moyens et les obligations de résultat. Rappelons à cet 
effet quelques notions. 
L'obligation de moyens qu'on dénomme aussi obli-
gatien de diligence, est celle où le débiteur, en l'occur-
renee l'odontologiste, doit, sans toutefois être tenu 
d'obtenir un résultat précis, prendre les moyens raisonna-
bles qu'utiliserait le bon praticien pour parvenir au 
résultat espéré (112). Par contre, l'obligation de résultat 
est celle où le praticien est tenu d'obtenir un résultat 
précis (113). 
La distinction n'est pas sans intérêt. Elle se 
manifeste au niveau de la preuve (114). P.A. Crépeau 
enseigne que: 
"En effet, le . . creanc1er d'une obligation de 
diligence doit supporter tout le fardeau de la 
- 39 -
preuve car, pour prouver l'inexécution de l'obli-
gation du débiteur, il lui faut démontrer que ce 
dernier n'a pas pris les moyens raisonnables 
qu'exigeaient les circonstances, n'a pas agi comme 
un bon père de famille. Un tel régime comporte 
donc une appréciation, toujours difficile, de la 
conduite du débiteur. Mais, une fois faite à la 
satisfaction du tribunal, une telle preuve 
constitue le défendeur en faute, génératrice de 
responsabilité, pourvu, bien sûr, que la faute 
soit la cause du préjudice subi par le demandeur. 
En matière d'obligation de résultat, le fardeau du 
demandeur, qui toujours, notons le bien, doit 
prouver l'inexécution de l'obligation du débiteur, 
est pourtant allégé; il lui suffira de prouver le 
préjudice par lui subi et le lien de causalité 
entre tel préjudice et le fait du défendeur pour 
soulever une présomption de responsabilité qui ne 
cédera qu'en rapportant la preuve, non pas de 
diligence raisonnable, mais bien et uniquement du 
cas fortuit, de la force majeure ou, bien entendu, 
de la faute du demandeur." (115) 
A quel critère détermine-t-on qu'une obligation 
est de moyens ou de résultat? La doctrine retient le 
caractère aléatoire de l'activité du débiteur comme critère 
principal de distinction (116). 
Dès lors que le dentiste, tout comme le médecin, 
travaille sur le corps humain, on peut déjà prévoir que les 
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obligations nées du contrat de soins dentaires seront pour 
la plupart des obligations de moyens n'imposant au praticien 
qu'une obligation de se comporter en bon professionnel, en 
bon père de famille (117). Tel que l'affirmait Memeteau: 
"Le médecin promet de faire de son mieux, de 
donner des soins qui ne soient pas quelconques; 
mais les prédispositions du malade, l'évolution 
mal contrôlable de la maladie, du milieu .. _. 
privent son travail de tout caractère certain." 
( 118) . 
Ainsi, en ce qui concerne le contrat de soins 
dentaires, on peut affirmer que "les obligations de moyens 
demeurent - déterminantes, les obligations de résultat ne 
pouvant avoir qu'un rôle limité et accessoire."(ll9) 
L'obligation de résultat n'aura en fait sa place que lorsque 
l'activité professionnelle se cantonne en des techniques ne 
comportant aucun aléa (120). 
Abordons maintenant la description des obligations 
des parties au contrat. 
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Section 1 - Les obligations du praticien 
On regroupe les obligations du praticien en quatre 
principales: l'obligation de renseigner, l'obligation de 
soigner, l'obligation de respecter le secret professionnel 
et l'obligation de suivre (121). 
A. L'obligation de renseigner 
La raison d'être de l'obligation de renseigner 
découle du principe fondamental de l'inviolabilité de la 
personne humaine énoncé à l'article 19 du Code civil: 
"La personne humaine est inviolable. 
Nul ne peut porter atteinte à la personne d'autrui 
sans son consentement ou sans y être autorisé par 
la loi." 
Le "noli me tangere" protège la personne humaine 
contre toute atteinte non consentie (122). Or, le traite-
ment dentaire constitue une atteinte corporelle. En effet, 
la gamme des atteintes au corps humain va de la simple 
piqûre provoquant l'anesthésie locale jusqu'à l'intervention 
chirurgicale complexe (123). Ces atteintes sont autorisées 
dans la mesure où le dentiste obtient auparavant le consen-
tement de son patient, consentement qui pour être valable 
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doit être libre et éclairé, c'est-à-dire donné à la lumière 
d'informations adéquates (124). 
Ainsi, l'obligation de renseigner se décompose en 
deux volets: le premier est l'obligation d'informer adéqua-
tement le patient, le deuxième celle de recueillir l'auto-
risation aux soins. 
1. l'obligation d'informer 
Un consentement n'a aucune valeur juridique et ne 
peut valablement autoriser une atteinte à l'intégrité physi-
que que s'il est donné en toute connaissance de cause, suite 
aux informations fournies par le professionnel. Quelles sont 
les informations que le praticien est tenu de dévoiler à son 
patient (125)? Voilà une question qui, de nos jours, 
préoccupe beaucoup les professionnels de la santé. 
Le contrat de soins dentaires reposant sur la 
confiance mutuelle des parties, nous n'ignorons pas qu'un 
mensonge ou une réticence pourrait entraîner la responsabi-
lité du professionnel. Par contre, le dentiste ne peut être 
tenu de faire un cours de médecine dentaire à chaque malade 
sur l'affection dont il souffre (126). Quel est donc le 
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contenu de cette obligation de divulguer? Le Code de 
déontologie des dentistes traite de l'obligation de rensei-
gner en trois temps (127). D'abord, il exige que l 2 s infor-
mations soient simples, objectives et suffisantes en ce qui 
concerne la nature et la portée du problème du patient, 
c'est-à-dire au niveau du diagnostic. Ensuite, qu'elles 
fassent état de l'ampleur, des modalités et du coût du trai-
tement proposé. Enfin, il oblige la divulgation de toute 
complication survenue en cours ou suite au traitement. Ces 
quelques précisions jettent peu de lumière sur l'étendue de 
l'obligation du professionnel. L'ambiguïté se situe au 
niveau de la suffisance des informations que le praticien 
doit révéler. 
Le professeur Kouri constate l'état actuel du 
droit en ces termes: 
"Afin d'assurer une rencontre valable des volontés 
concernées, le droit québécois requiert que les 
informations fournies au malade soient objectives, 
approximatives et concises, offrant, dans leurs 
grandes lignes, tous les renseignements pertinents 
relatifs aux soins proposés. En conseillant son 
patient, le médecin doit exposer à grands traits 
les risques et les avantages des moyens thérapeu-
tiques disponibles. Pour ce faire et afin de 
rendre ces renseignements accessibles au patient, 
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on peut même se servir d'un langage impropre, 
quoique suffisamment approximatif pour donner une 
notion fidèle de l'intervention proposée et de ses 
conséquences." (128) 
Ajoutons à cela, que le praticien doit faire part 
à son patient de l'existence d'un traitement alternatif, 
s'il y a lieu (129). Il doit de plus lui expliquer les 
conséquences qu'entraînerait un refus de recevoir les soins 
proposés. 
En matière de soins non-thérapeutiques tels que 
des traitements électifs purement esthétiques (130), les 
tribunaux exigent que les renseignements soient encore plus 
rigoureux. Les praticiens sont tenus de " ... révéler tous 
les aléas de l'aventure, sans réserve aucune ... " ( 131). En 
vertu du fait que l'intervention n'a pas pour but d'amé-
liorer la santé bucco-dentaire du patient, le professionnel 
a le devoir d'éclairer complétement le patient sur le 
traitement (132). Si l'utilité thérapeutique d'un traite-
ment peut parfois justifier la non-divulgation de certains 
risques dont la réalisation est très peu fréquente, telle 
excuse ne vaut plus en matière de soins non-thérapeutiques. 
Enfin, l'obligation de renseigner implique 
nécessairement celle pour le praticien de s'assurer que son 
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patient a bien compris ce qui lui a été dit (133). 
En droit québécois, on parle souvent de la 
divulgation des risques probables auxquels on oppose les 
risques possibles ou normalement imprévisibles (134). Cette 
terminologie ne s'avère pas très révélatrice. En fait, 
toute la question est de savoir quand un risque devient-il 
prévisible par rapport à un autre considéré imprévisible. 
Le pourcentage de chance de réalisation de ce risque 
pourrait bien se révéler un élément utile d'appréciation. 
Trois arrêts récents (135), rendus dans des 
provinces de Common Law, illustrent ce propos. Les trois 
décisions traitent de la même question, à savoir si un 
dentiste est tenu de dévoiler à son patient les risques de 
parasthésie temporaire ou permanente pouvant découler de 
l'injection d'anesthésie locale. 
Tout d'abord, dans l'affaire Rawlings v. Lindsay 
(136), la patiente en question avait subi des dommages à 
certains nerfs faciaux à l'occasion de l'extraction de dents 
de sagesse. Elle reproche au praticien de ne pas lui avoir 
précisé la durée et la nature des symptômes qu'implique une 
parasthésie quoiqu'elle reconnaît avoir été avertie de la 
possibilité d'engourdissement (137). 
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Considérant que le pourcentage de chance que se 
réalise le risque de parasthésie se situait entre 5 et 10 % 
dans le cas de cette patiente, le juge McLachlin s'exprime 
en ces termes: 
"Accordingly, I conclude that Dr. Lindsay's 
warning about possible numbness secondary to nerve 
involvement was insufficient . He should have 
dealt specifically with the duration of the 
symptoms associated with such damage, 
the possibility, admittedly remote, 
damage might be permanent." (138) 
including 
that the 
L ' a f fa i re Di ac k v . Bards~ ( 1 3 9 ) i rn p 1 i que un 
patient âgé de 21 ans, devant lui aussi subir une interven-
tion pour l'extraction de dents de sagesse. Suite à cette 
intervention, le risque de parasthésie se réalise. Aucun 
renseignement n'avait été fourni au patient en ce qui 
concerne ces risques dont le pourcentage de chance de 
réalisation était évalué, dans les circonstances à 4 ou 5 % 
pour la parasthésie temporaire et à 1% pour la parasthésie 
permanente, des rayons-X ayant démontré que les racines du 
jeune patient étaient près du canal alvéolaire. 
La cour a estimé que le praticien avait violé son 
obligation de renseigner en ces termes: " ... that such a risk 
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is material, special and unusual, particularly when roots 
are known to be possibly impinging upon or near the alveolar 
canal." (140) 
Enfin, dans l'affaire Schinz v. Dickinson (141), 
la patiente souffre de dommages au nerf lingual suite à 
l'injection d'anesthésique local en vue de l'extraction de 
dents de sagesse. Dans les circonstances, les chances de 
réalisation du risque de parasthésie étaient de moins de 1%, 
la denture de la patiente ne présentant aucune particula-
ri té. Le tribunal a considéré que le dentiste n'avait 
aucune obligation de dévoiler le risque de parasthésie parce 
que: 
"In this case there was no special or unusual 
element, such as an impingement of the roots of 
the alveolar canal or the mandibular canal. Those 
were important element in the Rawlings and Diack 
cases. The risk of any damage in this case ·was 
less than 1% and that of permanent damage was very 
much less." ( 142) 
En somme, on ne peut affirmer que la parasthésie 
est un risque prévisible devant être exposé par le praticien 
à son patient en toutes circonstances. La divulgation d'un 
risque s'analyse en fonction de ce qui est prévisible et la 
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prévisibilité du risque dépend de ses chances de réalisation 
lesquelles qui s'évaluent cas par cas. Ainsi, en ce qui 
concerne la parasthésie, on comprend que tout dépend de la 
configuration de la bouche du patient. Si elle présente des 
particularités qui font augmenter les risques que la 
parasthésie se réalise, le praticien devra redoubler de 
prudence dans ses informations. A partir de ces arrêts, on 
peut considérer qu'un risque de moins de 1% n'est pas un 
risque prévisible et par conséquent, n'a pas â êt~e 
dévoilé. 
Ainsi, le praticien ne peut se justifier d'avoir 
caché un risque prévisible au patient pour le motif que ce 
dernier aurait refusé une intervention jugée utile. En tout 
temps, le praticien doit se rappeler qu'il revient au 
patient et â lui seul de prendre toutes les décisions 
concernant son intégrité physique même s'ils les jugent 
inadéquates (143). 
En droit québécois, l'obligation de renseigner est 
considérée comme une obligation de moyens relativement aux 
informations qu'un praticien doit transmettre au malade 
(144). L'appréciation de l'obligation d'informer se fait 
donc en fonction de ce qu'aurait dévoilé le bon profession-
nel prudent et diligent placé dans les mêmes circonstances 
(145). 
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Récemment, la Cour suprême du Canada a été appelée 
à se prononcer à deux reprises, et ce à quelques mois d'in-
tervalle, sur l'obligation de renseigner à l'occasion de 
litiges de droit médical originant des provinces de Common 
law (146). En résumé, ces arrêts rapportent que, en plus 
d'avoir à répondre à toutes les questions spécifiques que le 
patient pose sur les risques qu'il est susceptible d'encou-
rir en acceptant l'intervention, le praticien est tenu de 
révéler de sa propre initiative: 
"1.- Les risques particuliers ou inhabituels liés 
à cette intervention; 
2.- Les risques importants liés à cette interven-
tion, soit: 
a) les aléas qu'une personne raisonnable, à 
la place du patient, aurait voulu connaître 
avant de subir l'intervention; 
b) les aléas dont le médecin connaît l'im-
portance pour ce patient ou dont il devrait 
connaître l'importance; 
c) les aléas possibles de complications 
~ . 
ser1euses. 
Cependant, le médecin n'a pas à faire part à son 
client des dangers inhérents à toute inter-
vention." (147) 
Ces deux arrêts proposent une analyse du contenu 
du devoir de renseigner en fonction de ce qu'aurait voulu 
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savoir le patient raisonnable. Ceci modifie sensiblement 
l'appréciation du contenu de l'obligation de renseigner 
(148) puisqu'on substitue la personne de référence. On 
évalue non plus en fonction du bon professionnel mais du 
patient raisonnable. Mais là où la Cour suprême a soulevé 
plus de discussion, c'est au niveau de l'appréciation du 
lien de causalité entre la violation du devoir de renseigner 
et le dommage subi par le patient. L'arrêt Reibl propose un 
test objectif du lien de causalité (149): selon ce test, on 
s'interroge sur la décision qu'aurait prise le patient 
raisonnable s'il avait connu les renseignements non 
divulgués. 
Il en résulte que la position actuelle de la Cour 
suprême est d'apprécier le devoir de renseigner en plaçant 
le praticien raisonnable devant le patient raisonnable. 
Le niveau d'abstraction est donc beaucoup plus élevé. 
L'impact de la thèse de la Cour suprême en droit 
québécois a suscité une controverse doctrinale (150). Quant 
à nous, nous préférons nous rendre à l'opinion de ceux qui 
prétendent que la réception de ces arrêts au Québec 
constituerait une entorse aux règles fondamentales du droit 
civil et aurait pour conséquence d'y introduire des 
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principes inadaptés à son économie (151). Nous estimons que 
pour respecter les principes de droit civil québécois, les 
tribunaux doivent apprécier le contenu de l'obligation de 
renseigner à la lumière de ce que le professionnel prudent 
et diligent, placé dans les mêmes circonstances, aurait 
dévoilé à ce patient. De même, le contrat de soins 
dentaires étant un contrat in!uitu Eers~nae, le lien de 
causalité entre la violation du devoir de renseigner et le 
dommage subi doit s'analyser par la détermination de la 
décision qu'aurait prise ce patient, et non le patient 
raisonnable, s'il avait disposé de toutes les informations. 
A cet égard, il appartiendra au juge de faire la part des 
choses et d'apprécier avec circonspection la preuve offerte 
par les parties et la crédibilité du patient qui, sans aucun 
doute, affirmera catérogiquement lors de son témoignage que, 
s'il avait su, il n'aurait pas consenti au traitement (152). 
Nous devons cependant tenir compte de ces arrêts puisque les 
tribunaux québécois y font parfois référence (153). 
Il existe certaines exceptions, reconnues en droit 
médical, à l'obligation d'informer son patient. Il s'agit 
du cas de l'urgence, auquel nous ne nous attarderons pas 
puisqu'il représente un très petit pourcentage de l'exercice 
de la médecine dentaire en cabinet privé (154). La deuxième 
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exception est qualifiée par certains auteurs de "mensonge 
médical" ( 155). Cette dernière exception trouve peu 
d'application dans le contexte de la pratique dentaire; tout 
d'abord, parce que le mensonge médical ne se justifie que 
dans les cas exceptionnels où la vie du patient est 
chancelante au point d'être compromise par une information 
trop complète (156). Or, de tels cas se présentent rarement 
chez un dentiste. Ensuite, parce que le Code de déontologie 
des dentistes fait de l'abstention d'aviser un patient d'une 
anomalie, déficience ou pathologie décelée un acte 
dérogatoire envers la profession (157). 
L'obligation de renseigner du praticien comprend 
une deuxième facette, celle de recueillir l'autorisation aux 
soins. 
2. l'autorisation aux soins 
Le corollaire d~ l'obligation d'informer est 
d'obtenir l'accord du patient (158). Le patient est maître 
de sa personne; en vertu du principe de l'inviolabilité de 
la personne humaine, il est le seul juge de son bien. En 
conséquence, le patient est libre d'accepter ou de refuser 
les soins dentaires proposés. 
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La littérature juridique a souvent qualifié le 
consentement fourni par le patient de "libre et éclairé". 
On entend par là un consentement lucide qui fait suite à des 
informations loyales lui permettant de prendre lui-même la 
décision qu'il estime justifiée. Le patient ne doit être 
soumis à aucune contrainte, aucune pression. De même, il ne 
doit pas être sous l'effet d'anesthésique ou d'un médicament 
susceptible de diminuer sa clairvoyance lorsque le praticien 
recueille son consentement (158a). 
Rappelons qu'un patient ne peut consentir d'avance 
à recevoir tous les soins que son état justifie (159). Un 
tel consentement n'a aucune valeur juridique. Ainsi, les 
formulaires d'usage répandu par lesquels les dentistes se 
font donner l'autorisation de pratiquer" ... l'opération 
mentionnée ainsi que toute autre procédure jugée nécessaire 
au cours de l'intervention" ou encore" ... l'administration 
de tout anesthésique local ou général, sédation et analgésie 
dépendant du jugement des docteurs traitants" sont sans 
effet juridique. Le patient ne peut renoncer d'avance à son 
inviolabilité (160). 
Nous estimons que idéalement les praticiens 
devraient, pour prévenir certaines difficultés, obtenir un 
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consentement écrit de leur patient, non pas sur un formulai-
re d'autorisation générale (161}, mais sur une feuille 
consignée au dossier où apparaîtraient les informations 
effectivement fournies au patient ainsi que la signature de 
ce dernier. Il est intéressant de citer sur cette question 
l'opinion du juge McEachren lorsque commentant la formule 
suivante: 
"I Andrew Diack have had explained to me the 
necessity and the risks of the proposed ora~ 
surgery for myself and hereby give consent for the 
performance of a general or local anesthetic and 
the above surgery. 
il écrit: 
"I pause to say that I place no reliance upon this 
writing. It begs the question. From the 
dentist's point of view, it would be much better 
to make a note of any warning actually given and 
to make such note contemporaneously with the 
warning." (162) 
Une fois le patieht dûment renseigné, s'il fournit 
son accord, le praticien a l'obligation de soigner selon les 
règles de l'art. 
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B. L'obligation de soigner 
L'obligation de soigner est considérée comme 
l'obligation principale du dentiste puisqu'elle représente 
précisément l'objet du contrat de soins dentaires. Cepen-
dant, traiter ne signifie pas guérir. Le dentiste ne 
s'engage qu'à mettre en oeuvre les moyens dont il dispose 
pour tendre vers la guérison du malade. Est-il 
, . 
necessa1re 
de répéter la phrase maintes fois reprise par la doctrine et 
la jurisprudence en matière médicale: 
"Se forme entre le médecin et le client un véri-
table contrat comportant pour le praticien 
l'engagement, sinon bien évidemment de guérir le 
malade, du moins de lui donner des soins 
consciencieux, attentifs et, réserve faite des 
circonstances exceptionnelles, conformes aux 
données acquises de la science ... " (163) 
Le dentiste, comme le médecin, contracte donc en 
principe une obligation de moyens et non de résultat (164). 
Dans le présent contexte, il faut donner au mot 
"soigner" un sens plus large que son sens traditionnel. 
L'obligation de soigner se ramifie en plusieurs composantes: 
la définition de ce qui constitue l'exercice de la médecine 
dentaire en témoigne: 
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article 26: 
"Constitue l'exercice de l'art dentaire tout acte 
qui a pour objet de diagnostiquer ou de traiter 
toute déficience des dents, de la bouche, des 
maxillaires ou des tissus avoisinants chez l'être 
humain. 
article 27: 
... les dentistes sont habilités à prescrire des 
médicaments ... , à prendre des empreintes et des 
articulés et à faire l'essai, la pose, l'adapta-
tion, le remplacement et la vente de dispositifs 
adjoints ou conjoints." 
article 28: 
"Le dentiste peut, dans l'exercice de sa profes-
sion, donner des conseils permettant de prévenir 
les maladies des dents, de la bouche ou des 
maxillaires et promouvoir les moyens favorisant 
une bonne dentition." (165) 
Il ne faut pas oublier que l'exercice de la 
médecine dentaire ne saurait être ce qu'il est devenu 
aujourd'hui sans tout l'appareillage et l'instrumentation 
mis à la disposition des praticiens. Nous ne pouvons 
ignorer le fait que ce matériel tient un rôle de premier 
plan dans la prestation des soins dentaires. Nous verrons 
qu'à l'égard de l'utilisation du matériel, l'obligation du 
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praticien appelle certaines particularités. Mais tout 
d'abord, attardons-nous à l'obligation de soigner du 
dentiste quant aux soins dentaires proprement dit, 
c'est-à-dire le diagnostic et le traitement. 
1. les soins dentaires proprement dit 
On identifie généralement deux phases aux soins 
que dispense un professionnel de la santé. Il y a d'abord 
le diagnostic suivi du traitement. 
i) le diagnostic (166) 
"Etablir un diagnostic en odontologie, c'est 
rechercher les caractères et les origines de 
l'affection odontologique dont souffre le 
patient." (167) 
Le diagnostic est une étape primordiale. En 
effet, la bonne marche de la suite des événements, entre 
autres, le choix du traitement, en dépend. C'est dans cette 
optique que le Code de déontologie des dentistes (168) exige 
du praticien qu'il s'abstienne de poser un diagnostic sans 
avoir une connaissance suffisante des faits qui le justi-
fient (169). 
- 58 -
Les actes posés dans le but d'arrêter un 
diagnostic méritent toute l'attention et la minutie dont le 
dentiste peut faire preuve. 
Un diagnostic s'établit à la suite de certaines 
observations. Il y a d'abord les observations directes 
purement personnelles du praticien; elles sont visuelles et 
tactiles ou encore découlent de l'interrogatoire auquel le 
dentiste doit nécessairement recourir pour interpréter les 
plaintes de son patient. 
De nos jours, ces observations cliniques s'avèrent 
souvent insuffisantes pour la recherche consciencieuse du 
diagnostic. Il devient alors nécessaire de faire appel à 
des procédés techniques plus poussés, tels la radiographie, 
dans le but de repérer une information inaccessible par les 
seuls moyens de l'homme. A cet égard, le dentiste a 
l'obligation de se tenir à jour et de connaître les nouveaux 
procédés d'investigation mis à sa portée par la science pour 
améliorer les possibilités de diagnostic (170). Un cabinet 
privé de dentiste doit, à notre avis, offrir un équipement 
raisonnable sans toutefois avoir l'obligation d'être muni 
des dernières trouvailles scientifiques (171). Une question 
vient naturellement à l'esprit: un dentiste prudent et 
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diligent peut-il véritablement prétendre pouvoir se 
dispenser d'avoir à sa disposition un appareil à rayons- X 
aujourd'hui? Qu'il nous soit permis d'en douter (172). 
Après avoir utilisé ces divers guides diagnosti-
ques, si le dentiste entretient toujours un doute sur la 
nature de l'affection bucco-dentaire de son patient, il ne 
doit pas hésiter à faire appel à un confrère à titre de 
consultant (173). 
Malgré toutes ces précautions, le professionnel de 
la santé n'est pas infaillible. Il peut arriver qu'il 
commette une erreur en établissant son diagnostic. 
Ici prend toute son importance la distinction 
fondamentale entre l'erreur et la faute (174). En respon-
sabilité civile, toute erreur ne constitue pas 
, . 
necessaire-
ment une faute. D'ailleurs, en matière médicale, on 
constate une irresponsabilité civile de principe en cas 
d'erreur de diagnostic (175). Madame le Juge Colas 
l'exprimait en ces termes dans l'affaire Finet c. Ajemian 
(176): 
" ... l'erreur présumée du défendeur d'avoir extrait 
les quatre dents serait une erreur de jugement 
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plutôt qu'une négligence. C'est une distinction 
importante que les tribunaux doivent faire dans 
les cas de faute professionnelle d'un médecin ou 
dentiste. Car la négligence entraîne la respon-
sabilité, alors qu'il n'en est pas de même pour 
l'erreur de jugement." (177) 
Les raisons qui soutiennent l'attitude des 
tribunaux sont liées au processus intellectuel que requiert 
l'établissement d'un diagnostic: le praticien émet une 
opinion, porte un jugement, adopte une école de pensée 
lorsqu'il diagnostique une maladie. Le juge, profane en la 
matière, ne possède aucune aptitude ou compétence pour 
évaluer le raisonnement du professionnel (178). Dans de 
telles circonstances, le magistrat s'abstient de le 
condamner. 
des ' ou Il se présente 
, . 
neammo1ns situations 
l'erreur est sans aucune doute fautive. Ainsi, le praticien 
qui agit avec légèreté ou à la hâte, ne soumettant pas son 
patient aux moyens d'investigation dont il dispose, ne 
respecte pas son obligation de moyens et risque fort de se 
voir condamné par le tribunal s'il commet une erreur fautive 
dans le contrôle de son diagnostic (179). L'affaire 
Saint-Onge c. Bernier (180) illustre une telle situation . 
Suite à une extraction de dents, une infection se développe 
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due à des fragments de dents laissés dans la mâchoire de la 
demanderesse. Malgré les symptômes apparents de cette 
infection, le chirurgien-dentiste néglige de prendre des 
clichés radiographiques. Monsieur le Juge Trahan considère 
que: 
" ... en négligeant de s'entourer de tous les 
renseignements nécessaires ou même simplement 
utiles pour éclairer sa religion et en n'adoptant 
pas des procédés de contrôle et d'investigation 
recommandés par la science pour vérifier s'il y 
avait danger d'infection et de prendre, dans 
l'affirmative les mesures nécessaires, le défen-
deur a agi à la légère et par routine, a manqué 
aux règles de la plus élémentaire prudence requise 
chez un spécialiste comme lui et, par suite, a 
commis une faute engageant sa responsabilité. 
(181) 
Le reproche le plus souvent adressé aux dentistes 
relativement au contrôl~ du diagnostic est sans doute 
l'utilisation, ou plutôt la non-utilisation, des rayons-X. 
Il n'y a rien de bien étonnant dans cette affirmation 
puisque l'appareil de radiographie représente assurément le 
procédé diagnostic le plus couramment utilisé en médecine 
dentaire. Les tribunaux ont eu régulièrement l'occasion de 
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se pencher sur la nécessité de prendre des clichés radio-
graphiques (182). Deux principes généraux se dégagent de 
ces décisions, sous réserve de l'étude des circonstances 
particulières de chaque cas: un dentiste n'a pas l'obli-
gatien de faire des rayons-X avant d'entreprendre une 
extraction dentaire chez un patient si le diagnostic visuel 
n'indique rien d'anormal, c'est-à-dire n'offre rien de 
particulier à l'égard de sa bouche, ses gencives et sa 
denture (183). Cependant, si au cours d'une extraction, une 
difficulté survient, le dentiste prudent et diligent doit 
recourir à la prise de radiographies (184). Enfin, après 
l'extraction d'une dent, s'il y a lieu d'appréhender un 
danger d'infection dû en particulier à la cassure de la dent 
laissant des fragments dans la gencive, les règles de l'art 
exigent que le dentiste ait recours au procédé de la 
radiographie (185). 
Il ne faut pas tomber dans l'excès contraire et 
encourager une tendance chez certains praticiens ' a 
sur-utiliser les rayons-X de façon abusive et sans raison 
précise. Les radiographies faites uniquement dans un but 
préventif qu'on appelle radiographies de routine semblent 
justifiées à intervalle de deux ans. Un praticien qui en 
fait prendre à tous les six mois témoigne d'un comportement 
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professionnel excessif. Ces services peuvent s'interpriter 
comme des services non requis au point de vue dentaire (186) 
occasionnant des frais inutiles au patient. 
Une fois son diagnostic arrêté, l'odontologiste 
informe le patient de la nature de la pathologie (187) et 
des possibilités thérapeutiques (188). Il doit obtenir son 
consentement avant d'entreprendre la deuxième étape de 
l'obligation de soigner: le traitement. 
ii) le traitement (189) 
Généralement, l'administration d'un traitement 
recherche un but curatif: au mieux, ce traitement réussira 
à guérir l'affection bucco-dentaire dont souffre le patient. 
Sinon, il calmera les souffrances du malade. 
Le dentiste doit agir en professionnel prudent et 
diligent dans la conduite d'un traitement. Avant même 
d'accepter de traiter un patient, il doit tenir compte des 
limites de ses aptitudes et des moyens dont il dispose. Il 
test de son devoir de refuser d'entreprendre des travaux pour 
lesquels il ne s'estime pas préparé (190). Il doit iviter 
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toute fausse représentation quant à ses compétences person-
nelles ou l'efficacité de ses services ( 191). Il doit 
s'abstenir de garantir l'efficacité d'un traitement (192). 
Enfin, si le patient présente un état qu'il ne peut lui-même 
prendre en mains, il est de son devoir de le diriger vers 
une personne compétente (193). 
Lorsque le dentiste accepte d'effectuer un trai-
tement en vue de rétablir la santé buccale de son patient, 
il doit démontrer l'habileté du praticien normalement compé-
tent, c'est-à-dire de celui qui exerce sa profession confor-
mément aux règles consacrées par la médecine dentaire (194) 
et aux données acquises de la science. Pour s'assurer qu'il 
maintienne ce standard, l'éthique professionnelle lui impose 
de suivre les progrès de la science dentaire, ce qui impli-
que pour le praticien le renouvellement de ses connaissances 
(195). 
Il est intéressant de constater une évolution dans 
la nature des traitements proposés. Alors qu'autrefois, on 
arrachait fréquemment toutes les dents de la bouche au 
moindre problème, les remplaçant par des prothèses complètes 
et ce, sans égard au jeune âge du patient, aujourd'hui, on 
tente de préserver la denture naturelle par des soins 
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dentaires sophistiqués (196). Devant un éventail de 
possibilités, les dentistes doivent favoriser le traitement 
qui évite l'extraction de dents saines (197). 
Un des atouts du dentiste dans l'exécution de son 
obligation de soigner est assurément son droit de prescrire 
des médicaments (198). 
L'article 34 de la Loi sur les dentistes (199) 
-
précise que: "Tout dentiste est autorisé à utiliser les 
médicaments ... dont il peut avoir besoin dans l'exercice de 
sa profession, de même qu'à administrer et prescrire des 
médicaments à ses patients." 
Le droit de prescription du dentiste se voit par 
contre imposer les limites du champ de pratique même de la 
médecine dentaire (200). Un dentiste dépasserait sa compé-
tence en délivrant, par exemple, une ordonnance pour une 
affection aux yeux. Il doit y avoir un lien entre le médi-
cament prescrit et les soins dentaires. Mais qu'est-ce qui 
est requis au point de vue dentaire? On peut donner une 
interprétation extensive à cette exigence. 
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Ainsi, que penser du dentiste qui prescrit à un 
patient très nerveux un sédatif la veille d'un rendez-vous? 
L'ordonnance peut n'être rattachée que de façon bien 
secondaire aux soins dentaires. Cet exemple nous amène à 
constater que les bornes du droit de prescription en méde-
cine dentaire sont sujettes à interprétation. Le Code de 
déontologie permet un certain contrôle en constituant acte 
dérogatoire à la profession (201), le fait de remettre ou 
prescrire, sans justification, à un patient des stupéfiants, 
des drogues contrôlées, des substances psychotropes incluant 
l'alcool ou tout autre produit analogue. 
En cabinet privé, la médication dont l'usage est 
le plus répandu est assurément l'anesthésique local dont le 
but est " ... d'une part réduire la gêne ressentie par le 
patient et supprimer d'autre part les mouvements intempes-
tifs qui pourraient être source d'accident." (202) 
L'administration d'un anesthésique local peut 
engendrer des problèmes d'allergie et de parasthésie. Le 
dentiste doit apporter une attention toute particulière à 
cette opération et surveiller le patient qui pourrait 
démontrer des réactions allergiques. Il est prudent en cas 
de doute de faire des tests pour détecter l'allergie avant 
d'administrer l'anesthésique. 
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A l'occasion, si la nature des soins le justifie 
ou si le patient en fait la demande expresse, certaines 
interventions se déroulent dans le cabinet du dentiste sous 
anesthésie générale. Le dentiste doit alors nécessairement 
se faire assister d'un médecin anesthésiste dont le rôle est 
d'administrer l'anesthésiant et de surveiller le patient 
tout au long de l'intervention (203). Il va de soi que le 
cabinet doit disposer de l'équipement nécessaire pour tenter 
une réanimation en cas de complication cardio-respiratoire 
(204). Avant de prescrire des soins sous anesthésie 
générale, nous conseillons au dentiste ou à l'anesthésiste 
de communiquer avec le médecin traitant du pati e nt afin de 
se faire confirmer la capacité de ce dernier de supporter 
l'anesthésie (205). 
Il arrive fréquemment que les dentistes prescri-
vent des médicaments pour atténuer les maux ressentis par un 
patient suite à un traitement. Certaines précautions 
doivent être prises par les praticiens lors de la rédaction 
d'une ordonnance. "Dans ce domaine, disent avec raison les 
auteurs Bernardot et Kouri, la légèreté ... pourrait avoir 
des conséquences catastrophiques." (206) C'est pourquoi 
l'ordonnance doit être claire et lisible (207). Elle doit 
préciser le nom du patient auquel elle est destinée, le 
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dosage, la quantité et la posologie du médicament à prendre 
ainsi que la date de sa rédaction (208). De plus, il nous 
paraît important que le dentiste informe son patient des 
inconvénients pouvant découler de l ' absorption du médicament 
prescrit (209). 
Avant d'entamer l'étude des particularités 
qu'implique l'utilisation du matériel par l'odontologiste 
dans le cadre de son obligation de soigner, nous ne pouvons 
passer sous silence l'importance que tient la prévention en 
matière de soins dentaires. En effet, plusieurs gens 
consultent le dentiste périodiquement, le plus souvent à 
intervalles de six mois, pour subir un examen prévéntif. A 
cet égard, à l'instar du diagnostic et du traitement, le 
dentiste n'est évidemment tenu qu'à une obligation de 
moyens. 
2. le matériel 
Le dentiste peut difficilement dispenser des soins 
dentaires s'il n'a pas à sa portée toute une gamme d'instru-
ments allant du simple miroir aux appareils mécaniques plus 
sophistiqués pour le fraisage, le meulage, etc. 
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La nécessité de recourir constamment aux instru-
ments pour effectuer le travail entraîne inévitablement une 
augmentation des risques de blessures provoquées par ceux-
ci. 
Quelle est l'intensité de l'obligation du dentiste 
relativement à l'utilisation de l'appareillage et de l'ins-
trumentation? Contracte-t-il l'obligation de prendre tous 
les moyens raisonnables, de faire preuve de prudence et de 
diligence pour que son patient ne subisse aucun préjudice 
résultant de l'utilisation des instruments? Ne s'engage-t-
il pas plutôt à une obligation de résultat se portant garant 
à l'égard de son patient du bon fonctionnement de ses 
outils? 
Avant de répondre à cette question, il est essen-
tiel de souligner la distinction entre une blessure dont 
l'instrument ne serait que l'occasion, sans en être la cause 
directe, et un dommage véritablement causé par la dynamique 
de l'appareil lui-même (210). Si la blessure occasionnée 
par l'instrument résulte de l'activité humaine du dentiste 
au cours de l'exercice de son art, soit par suite d'une 
fausse manoeuvre de l'opérateur ou encore d'une réaction 
spontanée du patient (211), on ne peut attribuer, ' a 
- 70 -
proprement parler, cette blessure à l'instrument lui-même. 
Le dommage survient dans le cadre de 1•activité profes-
sionnelle du dentiste, à l'occasion de l'exercice de son art 
comportant certains aléas. Ainsi, à l'égard de la manipu-
lation des instruments dans l'exécution d'un traitement, 
l'obligation du dentiste demeure assurément une obligation 
de moyens (2lla). 
Mentionnons toutefois que les accidents de cette 
nature sont susceptibles de survenir à la suite d'un mouve-
ment brusque ou d'un réflexe du patient entraînant une 
déviation de la trajectoire du dentiste (212). La plupart 
de ces réactions incontrôlables chez le malade sont dans une 
certaine mesure prévisibles pour l'homme de l'art (213): 
Il les soins dentaires causent à la majorité des 
humains une espèce de traumatisme, et qu'il est 
toujours prévisible que les moindres gestes des 
praticiens dans la bouche de leurs patients 
provoqueront des réactions spontanées.''(214) 
Le dentiste a en conséquence l'obligation de 
mettre en oeuvre les moyens de protection dont il dispose 
afin de prévenir les dangers que pourraient entraîner de 
telles réactions (215). Cependant, l'obligation d'utiliser 
ces moyens de protection est inhérente, selon nous, à 
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l'obligation du praticien d'apporter à son patient des soins 
attentifs, consciencieux et conformes aux données acquises 
de la science. 
En bref, quant à la manipulation de ses instru-
ments en cours de traitement, acte de soins comportant des 
aléas, le praticien doit faire preuve de diligence et de 
prudence et mettre en oeuvre les moyens raisonnables dont il 
dispose pour éviter qu'un dommage soit provoqué à la suite 
d'un faux mouvement. 
obligation de moyens. 
Il n'est toujours tenu qu'à une 
Différente, croyons-nous, est la situation lorsque 
le dommage subi par le patient est causé par la défaillance 
même de l'instrument, indépendamment de l'activité humaine 
du dentiste (216). Nous faisons allusion aux cas de vice ou 
d'usure de l'appareil dégénérant en un bris de l'outil et 
causant une blessure au malade. L'origine du dommage n'a 
alors aucune relation avec le traitement entrepris par le 
praticien. Dans ce contexte, on ne fait plus appel à 
l'activité intellectuelle du dentiste. Nous nous trouvons 
carrément dans le domaine mécanique ou technique ne pré-
sentant aucun aléa. Nous estimons que le patient, lorsqu'il 
contracte avec le professionnel, est en droit de s'attendre 
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à ce que l'appareillage utilisé corresponde aux normes de 
sécurité, soit en bon état de fonctionnement et ne présente 
pas de vices susceptibles de lui causer un préjudice. Nous 
partageons l'avis des auteurs Bernardot et Kouri lorsqu'ils 
prétendent que: "Il ne saurait être question de tolérer une 
utilisation aléatoire d'un appareil ou d'un instrument." 
(217) 
Le praticien répond du bon fonctionnement des 
appareils envers son patient et nous soutenons qu'il assume, 
à cet égard, une obligation de résultat (218). La juris-
prudence québécoise fournit peu d'exemples de la survenance 
de ce type d'accidents (219) au cours de l'exécution du 
contrat de soins dentaires. 
L'arrêt Bouillon c. Poiré (220) semble contredire 
nos prétentions en ce qu'il impose une obligation de moyens 
au praticien lors d'une intervention durant laquelle une 
aiguille s'est brisée dans la mâchoire de la patiente. Il 
est à remarquer que le bris de l'aiguille n'était pas dû à 
un manque ou défaut de l'outil lui-même mais était plutôt 
relié au choix par le praticien d'une aiguille en acier 
plutôt qu'en platine. Or, comme dans les circonstances, 
l'utilisation d'une telle aiguille faisait l'objet d'une 
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controverse chez les hommes de l'art, le dentiste n'a pas 
été trouvé en faute. 
Cet arrêt place le litige sur un terrain de 
discussion autre que celui de l'intensité des obligations du 
praticien dans l'utilisation des appareils. Il se situe au 
niveau du choix de l'instrument, question inhérente à notre 
avis, au diagnostic et au choix du traitement. Ce jugement 
ne nous empêche donc pas de maintenir notre opinion relati-
vement à l'obligation de résultat qui pèse sur le dentiste 
quant à ses instruments. 
Soulignons, relativement à l'utilisation des 
instruments, l'obligation du dentiste d'observer les règles 
généralement reconnues d'hygiène et d'asepsie (221). Les 
praticiens ne doivent pas négliger cette obligation, entre 
autres raisons, afin de prévenir la transmission de 
certaines maladies, telle que l'hépatite virale de type B 
(222), la syphilis, la gonorrhée ou encore le syndrome 
d'immune-déficience acquise (SIDA) (223). La plupart des 
micro-organismes associés à ces infections peuvent survivre 
pour une période de temps variée sur les instruments de 
travail entraînant la possibilité de transmettre la maladie 
d'un patient atteint à un autre si la stérilisation des 
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instruments est mal assurée entre chacun. Le mode de 
transmission oral de ces maladies fait du dentiste le 
professionnel de la santé le plus susceptible de rencontrer 
de tels risques. Le dentiste a-t-il une obligation de 
résultat relativement à la stérilisation et à l'asepsie des 
instruments de travail? Selon la jurisprudence française 
récente, il semble qu'il ne soit tenu qu'à une obligation de 
moyens (223a). 
En conclusion sur l'obligation de soigner, nous 
dirons que si en principe la nature de l'activité profes-
sionnelle du dentiste fait en sorte que son obligation en 
est une de moyens (quant aux soins dentaires proprement 
dit), dans certains cas, le caractère aléatoire du résultat 
recherché est suffisamment faible pour que son obligation 
soit de résultat (quant au matériel). 
c. l'obligation au secret professionnel 
Le contrat de soins dentaires, fondé sur la 
confiance mutuelle que s'accordent les parties en cause, 
impose au praticien de respecter la confidentialité des 
relations qu'il entretient avec son patient (224). 
On retrace l'obligation au secret dans deux textes 
législatifs: elle est consacrée à l'article 37 de la Loi 
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sur les dentistes (225) ainsi qu'à l'article 9 de la Charte 
des droits et libertés de la personne (226). La terminolo-
gie utilisée dans ces articles fait des renseignements 
"révélés" l'objet du secret professionnel. Toutefois, il 
semble admis dans la doctrine québécoise que le secret 
concerne non seulement les confidences et révélations que le 
patient a volontairement faites au praticien mais encore 
toutes les "constatations intimes" (227), comme le dit si 
bien Savatier, observées par le praticien au cours de 
l'intervention (228). 
Le dentiste doit donc se garder de divulguer au 
public en général ce qu'il a appris à l'occasion de l'exer-
cice de son art. Le patient est en droit d'exiger que 
demeurent confidentiels son état de santé buccal de même que 
les raisons qui l'ont amené à consulter le professionnel 
( 229) . 
Albert Mayrand écrit: 
"Le secret médical ou le secret professionnel du 
dentiste ne porte pas seulement sur les faits 
médicaux, mais aussi sur toutes les circonstances 
qui les entourent. Cela va de soi, le dentiste ne 
doit pas dévoiler la nature des traitements ou des 
soins prodigués. De plus, il ne peut révéler 
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l'origine de la maladie de son patient. Ce 
dernier a pu lui raconter qu'il s'est fait briser 
une dent au cours d'une bagarre dans des cir-
constances dont il n'aimerait pas se vanter. Ce 
fait et ces circonstances font encore l'objet du 
secret professionnel." (230) 
S'il est cité devant une juridiction civile (231), 
le dentiste est-il tenu de révéler ce qui est venu à sa 
connaissance dans l'exercice de sa profession? Peut-il 
soulever son obligation au secret et garder le silence? La 
question est fort délicate. D'abord en raison de la 
décision Descarreaux c. Jacques (232) interprétant de façon 
plutôt surprenante l'ancien article 308 du Code de procédure 
civile (233) consacrant le secret professionnel du médecin 
et du dentiste. Le Juge Tremblay, dans cette affaire, 
écrivait au nom de la Cour d'appel que: 
" le sens qu'il faut donner au paragraphe 2 de 
l'article 308 C.p.c. c'est que le médecin peut 
être obligé, forcé de témoigner sur les faits qui 
autrement feraient l'objet du secret professionnel 
si la personne qui lui a révélé ces faits y 
consent. Sinon on ne pourra l'obliger à témoi-
gner, mais il pourra le faire." (234) 
Autrement dit, lorsque le patient n'a pas relevé 
le praticien de son obligation au secret professionnel, ce 
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dernier peut tout de même témoigner s'il le veutl Par 
contre, s'il ne le veut pas, le tribunal ne pourra le 
contraindre à le faire. L'ancien article 308 du Code de 
procédure civile ne consacrait donc que l'incontraignabilité 
du médecin. 
N'est-il pas choquant de lire une interprétation 
du secret qui respecte si peu la philosophie de cette 
institution? Le secret n'existe-t-il pas pour sauvegarder 
les droits du patient en regard de sa vie privée (235)? Dès 
lors, n'appartient-il pas au patient (236)? Comment peut-on 
en assurer le respect si la décision de divulguer ou non des 
confidences dépend de la volonté du praticien? 
Il est décevant de constater que cette interpré-
tation survit malgré la disparition de l'article 308 du Code 
de procédure civile tel que rédigé au moment du jugement 
Descarreaux c. Jacques (237) puisque l'article 37 de la Loi 
sur les dentistes (238) reprend essentiellement les mêmes 
termes (239). 
La venue de l'article 9 de la Charte des dro.i ts et 
libertés de la personne (240) n'a pas permis de solutionner 
le problème. La confusion quant au respect du secret pro-
fessionnel devant les tribunaux est maintenue par l'emploi 
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du mot "loi" dans la phrase introductive du deuxième alinéa 
de cet article: "toute personne tenue par la loi ... " lequel 
qui nous oblige à référer à l'article 37 de la Loi sur les 
dentistes reprenant lui-même les termes de l'ancien article 
308 du Code de procédure civile. La Charte n'a rien changé 
et l'interprétation de l'arrêt Descarreaux c. Jacques (241) 
subsiste (242). Ce raisonnement a été confirmé par les 
tribunaux lors d'une décision récente (243). 
A notre avis, toute cette approche néglige le rôle 
du Code de déontologie des dentistes (244) dont certains 
articles précisent ce qu'édicte l'article 37 de la Loi sur 
les dentistes (245). Les dispositions du Code de déontolo-
~ affirment sans ambages l'obligation de respecter le 
secret professionnel et ce, en termes positifs (246) ne 
l'abordant pas sous l'angle de l'incontraignabilité comme le 
fait l'article 37 de la Loi sur les dentistes. 
Comme le souligne Borgeat (247), l'article 56(3) 
de la Charte des droits et libertés de la personne définit 
le mot loi comme comprenant toute la réglementation. Ainsi, 
l'article 9 de la Charte lorsqu'il utilise le terme loi ne 
réfère pas qu'à la Loi sur les dentistes mais renvoie du 
même coup à son Code de déontologie. Ceci nous permet 
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d'abandonner l'interprétation du jugement Descarreaux c. 
Jacques (248) et d'affirmer que non seulement le dentiste ne 
peut être contraint de parler mais qu'il ne peut non plus le 
faire selon sa volonté à moins d'être relevé de son 
obligation au secret par son patient ou une disposition 
expresse de la loi. 
Notons que le Code de déontologie précise à son 
article 3.06.02 que le dentiste ne peut être relevé du 
secret qu'avec l'autorisation écrite de son patient (249). 
Ne trouve-t-on pas là une confirmation que le véritable 
propriétaire du secret est le patient? 
Doit-on s'inquiéter du fait que le patient soit 
juge de décider quand le praticien parlera? Nous partageons 
à ce sujet l'opinion de Monsieur Albert Mayrand lorsqu'il 
écrit: 
"La seule objection sérieuse à cette théorie est 
qu'on puisse interpréter le refus du patient de 
libérer le dentiste de son secret comme une 
quasi-admission que le témoignage du dentiste ne 
lui serait pas favorable. Mais je préfère encore 
ce risque problématique, au préjudice certain qui 
résulterait du silence d'un médecin ou d'un 
dentiste lorsque lui seul pourrait, par son 
témoignage, voir triompher la cause de son 
patient." (250) 
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Notons cependant que lorsque le patient met lui-
même en jeu sa santé buccale en intentant des poursuites 
contre le dentiste, il renonce à invoquer le secret profes-
sionnel (251). La divulgation des renseignements devient 
alors nécessaire à la solution du litige. Ne pas la 
permettre résulterait à toutes fins pratiques à nier au 
professionnel le droit à une défense pleine et entière. 
En terminant, précisons que l'obligation au secret 
professionnel étant une obligation de ne pas faire, le 
praticien contracte à cet égard une obligation de résultat. 
D. l'obligation de suivre 
Le contrat de soins dentaires, nous l'avons déjà 
mentionné, est un contrat à exécution successive. Fréquem-
ment, le traitement d'une affection bucco-dentaire nécessite 
plus d'une séance. L'obligation de suivre est celle qui im-
pose au praticien de voir son patient aussi souvent que son 
état le requiert, de lui assurer une continuité des soins et 
de ne pas l'abandonner en cours ou postérieurement au trai-
tement. Ce que nous appelons l'obligation de suivre est 
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désignée dans le Code de déontologie des dentistes (252) 
comme étant un devoir de disponibilité et de diligence 
(253). Concrètement, cela signifie que le praticien doit 
non seulement fixer à son patient des rendez-vous à 
intervalles appropriés, il doit aussi lui permettre de 
l'atteindre entre deux rencontres. De plus, il serait 
prudent de fournir au patient le numéro de téléphone d'une 
clinique ou d'un confrère auquel il pourrait s'adresser en 
cas d'urgence pendant les absences du dentiste en cas de 
problèmes ou de complications. 
L'obligation de suivre, tout comme celle de 
soigner, est cependant une obligation de moyens. Le pro-
fessionnel doit faire preuve, selon les termes mêmes du Code 
de déontologie, d'une "disponibilité et d'une diligence 
raisonnables". On ne peut exiger du professionnel qu'il 
soit disponible vingt-quatre heures sur vingt-quatre, sept 
jours par semaine. Cette obligation ne saurait en être une 
de résultat. Il suffit que les odontologistes prennent des 
moyens raisonnables pour assurer la continuité des soins. 
Soulignons que si le dentiste ne peut, sauf pour 
un motif juste et raisonnable, cesser de traiter un patient 
(254), il n'est par contre pas tenu de maintenir à vie des 
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relations avec un malade. La nature des relations contrac-
tuelles basées sur la confiance mutuelle des parties permet 
au dentiste d'interrompre ses rapports avec son client dans 
la mesure où il l'avise de son intention et qu'il s'assure 
que la cessation des services ne lui sera pas préjudiciable 
(255). Comme nous le mentionnions au sujet de l'extinction 
du contrat de soins (256), il s'agirait pour le dentiste 
d'aviser son client de son intention de mettre fin au 
contrat lui laissant un délai suffisant pour lui permettre 
de faire le choix d'un nouveau dentiste, délai pendant 
lequel il continuerait de lui offrir les soins d'urgence que 
requiert son état. Dans l'hypothèse où le praticien veut 
cesser les relations qu'il entretient avec le malade alors 
qu'un traitement est activement en cours, il devra attendre 
une étape propice de ce traitement pour aviser son client de 
son intention de façon à ce que la santé du malade ne 
souffre d'aucun préjudice. 
Si le contrat de soins dentaires impose certaines 
obligations au praticien, il ne faut pas oublier qu'étant de 
nature synallagmatique, il en engendre aussi pour le 
patient. 
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Section 2 - Les obligations du patient 
Les obligations du patient portent d'une part sur 
les honoraires et d'autre part sur sa collaboration. 
A. les honoraires 
Le paiement des honoraires est la contrepartie 
évidente de la prestation des soins professionnels (257). 
Toutefois, si en principe le patient défraie lui-même (258) 
le coût des soins dentaires qui lui sont fournis, dans 
certains cas, les honoraires sont versés par un organisme 
étatique. 
Ainsi, en règle générale, le patient assume per-
sonnellement les frais encourus lors du traitement dentaire. 
Le paiement est alors régi par les règles de droit commun, 
c'est-à-dire par les articles 1139 et suivants du Code 
civil. Le Code de déontologie des dentistes (259) complète 
ces dispositions d'applicat{on générale en établissant un 
certain nombre de principes en matière de fixation et de 
paiement des honoraires. Tout d'abord, le praticien doit 
les établir de façon "juste et raisonnable" ( 260). On 
- 84 -
entend par "juste et raisonnable" des honoraires propor-
tionnés aux services rendus et justifiés par les circons-
tances en tenant compte, entre autres, du temps consacré à 
l'exécution, de la difficulté et de l'importance du service 
professionnel (261). Constitue par ailleurs un acte 
dérogatoire le fait de réclamer des honoraires pour des 
actes non dispensés ou faussement décrits (262). 
On exige du dentiste qu'il informe son patient du 
coût approximatif du traitement avant de l'entreprendre 
(263) ainsi que de tout supplément d'honoraire entraîné par 
une modification ou une complication du traitement (264). 
Le patient est en droit d'obtenir les explications nécessai-
res à la compréhension du compte d'honoraires professionnels 
qui lui est soumis (265). Le praticien doit s'abstenir 
d'exiger d'avance le paiement complet des honoraires (266). 
Quant aux intérêts, ils ne peuvent être perçus sur les 
comptes en souffrance que si le client en a été avisé (267) 
ou mis en demeure (267a). 
Une partie de la rémunération du dentiste peut du 
reste être versée par un tiers payeur: la Régie de l'assu-
rance-maladie du Québec (268). Les services dentaires dont 
les coûts sont assumés par la Régie font l'objet d'une 
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énumération exhaustive aux articles 35 et 36 du Rè~lem~nt 
~application de la Loi sur _l'assurance-maladie (269). Il 
serait fastidieux d'en reprendre le détail ici. Nous nous 
contentons de préciser que ces services, décrits un à un au 
Règlement, s'adressent à une clientèle définie en fonction 
de l'âge (270) ou du niveau de revenu (271). Le premier 
groupe de bénéficiaires comprend les enfants. L'éventail des 
services assurés varie légèrement selon que le bénéficiaire 
est âgé de moins de seize ans, de douze ans ou de moins de 
douze ans (272). Le second groupe se compose des p~esta-
tataires de l'aide sociale. Les services qui leur sont 
assurés sont essentiellement les mêmes que pour les enfants 
sauf pour certaines particularités visant par exemple les 
prothèses (273). 
La rémunération du dentiste relative aux soins 
dentaires fournis à un bénéficiaire de l'assurance-maladie 
s'effectue selon un tarif prévu dans une entente intervenue 
entre le Ministère de la santé et des services sociaux et 
l'Association des chirurgiens-dentistes du Québec (274). 
Le mode de rémunération est un honoraire fixe pour chaque 
acte professionnel posé. Ces honoraires sont versés direc-
tement par la Régie (275). Soulignons qu'aucune somme 
additionnelle ne peut être exigée ou réclamée au patient 
lors de la fourniture d'un service assuré (276). 
- 86 -
La deuxième obligation contractuelle du patient 
est celle de collaborer avec le praticien. 
B. l'obligation de collaborer 
Le contrat de soins dentaires suppose une colla-
boration de la part du patient (277). De fait, "en accep-
tant de s'en remettre à un praticien pour se faire soigner, 
le patient se propose tacitement de collaborer" disait en 
toute logique Madame Lainey-Cibié {278}. Le patient, s'il 
est maître des décisions concernant sa santé et son corps, 
doit par contre faire preuve de coopération une fois qu'il a 
choisi de consulter un professionnel pour recevoir des soins 
(279). 
La participation active du patient constitue un 
facteur important dans le déroulement et la réussite du 
traitement. Le défaut de collaboration peut faire varier sa 
durée ou compromettre son succès (280), sans oublier qu'il 
peut entraîner une augmentation des honoraires (281). 
L'aptitude du patient à collaborer s'apprécie 
selon les circonstances: on ne peut exiger le même degré de 
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collaboration de la part d'un enfant ou d'un patient sous 
l'effet de sédatif que d'un adulte en pleine possession de 
ses moyens (282). 
Le devoir de coopération du malade se retrouve à 
toutes les étapes du contrat de soins dentaires. Dès son 
entrée dans le cabinet du dentiste, le patient doit répondre 
correctement et avec honnêteté au questionnaire de santé 
susceptible de lui être soumis. Il doit signaler les 
affections graves et les allergies dont il se sait atteint 
(283). Nous conseillons au praticien de réviser scrupuleu-
sement avec le patient le questionnaire une fois rempli. 
Cette démarche pourrait, en effet, permettre au praticien de 
déceler certaines imprécisions qu'il aurait avantage à 
éclaircir (284). En conversant avec son patient, il pourra 
mieux apprécier les renseignements décrits. 
En outre, le patient doit décrire les symptômes 
caractérisant son mal en vue de permettre au praticien 
d'établir correctement un diagnostic. 
Le devoir de collaborer se poursuit tout au cours 
du traitement (285). Soulignons que, par courtoisie pour le 
praticien, tout patient devrait s'efforcer de maintenir une 
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bonne hygiène bucco-dentaire (286). Le malade doit aussi 
faire preuve de contrôle pendant qu'on lui administre des 
soins. Les auteurs Bernardot et Kouri parlent du "devoir de 
docilité" du patient. A ce sujet, ils écrivent: 
"Pouvons-nous, par exemple, blâmer le dentiste 
d'avoir fait un faux mouvement, lorsque son geste 
est provoqué par l'agitation intempestive de son 
patient?" (287) 
Il faut cependant être conscient que certaines 
réactions sont incontrôlables pour le patient, par exemple 
le réflexe de déglutition. 
Au cours et à la suite du traitement, le patient 
doit se conformer aux directives du dentiste. Il devra, par 
exemple, s'abstenir de manger certains aliments pendant un 
laps de temps donné, observer les indications relatives à 
l'ordonnance d'un médicament, etc. (288) 
Comme nous l'avons mentionné précédemment, le 
contrat de soins dentaires est, dans la plupart des cas, un 
contrat à exécution successive. Le patient a le devoir de 
revenir auprès du dentiste pour recevoir les soins addition-
nels autant de fois que nécessite son traitement. 
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Lorsque les souffrances intcrlérables causées par 
le mal de dents sont disparues, le patient a quelquefois 
tendance à négliger les rendez-vous subséquents. Il doit 
cependant assister à toutes les séances postérieures s'il 
veut éviter les rechutes ou complications. Afin d'encoura-
ger la présence de son patient, nous conseillons au dentiste 
d'expliquer les raisons pour lesquelles il le fait revenir 
et les inconvénients qui pourraient résulter d'une 
interruption du traitement à ce stade. 
En guise de conclusion, rappelons que les 
relations patient-dentiste sont dans la quasi-totalité des 
cas, de nature contractuelle. Le contrat de soins dentaires 
qui les unit impose principalement à l'odontologiste, sous 
réserve de quelques activités appelant des particularités, 
une obligation de moyens souvent décrite comme une 
obligation d'apporter des soins attentifs, consciencieux et 
conformes aux données acquises de la science. Ainsi, le 
praticien doit démontrer dans l'exercice de son art, la 
compétence d'un bon professionnel normalement prudent et 
diligent. Néammoins, tel que le disait le Juge Morin, dans 
l'affaire Piuze c. Lamoureux: "Compétence dans son métier 
ou une profession n'implique cependant pas une infailli-
bilité éternelle" (289). 
TITRE II 
LA RESPONSABILITÉ CIVILE PROFESSIONNELLE DU DENTISTE 
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Jusqu'à présent, nous nous sommes limité à décrire 
à quoi pourraient ressembler les relations idéales entre un 
patient et un dentiste. 
Il faut cependant avouer qu'en pratique, tout ne 
se passe pas nécessairement comme chacun le souhaiterait. 
Les récents développements techniques et scientifiques dans 
le domaine de la médecine dentaire en ont fait une science 
complexe. Les difficultés auxquelles ont à faire face les 
praticiens dans l'exercice de leur art ne cessent d'aug-
menter. De leur côté, les patients deviennent de plus en 
plus exigeants à l'égard des soins de santé; de nos jours, 
on accepte plus difficilement de subir un préjudice, surtout 
en matière corporelle. Toute cette évolution se réflète au 
niveau de la responsabilité des professionnels de la santé. 
L'ère au cours de laquelle les médecins, chirurgiens, 
dentistes et autres professionnels étaient considérés sans 
reproche et étaient à couvert de responsablité est terminée 
(290). En · effet, bel et bien terminée. Si, objectivement, 
le nombre des poursuites entamées contre les dentistes n'est 
pas encore alarmant, l'augmentation de ce nombre, au cours 
des dernières années, l'est (291). 
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compte tenu de l'intérêt soulevé par les questions 
de responsabilité, le présent titre se propose d'étudier, au 
chapitre 1, les conditions de la responsabilité profession-
nelle du dentiste tandis que le chapitre 2 s'intéressera à 
certains aspects particuliers de la responsabilité. 
Toutefois, avant d'aborder l'analyse des compo-
santes de la responsabilité, interrogeons-nous brièvement 
sur sa nature: est-ce d'une responsabilité quasi-délictuel-
le ou contractuelle qu'il s'agit (292)? Traditionnellement, 
la responsabilité des professionnels de la santé était 
considérée comme une responsabilité de nature extra-délic-
tuelle (293). Depuis, on a reconnu l'existence du contrat 
de soins (294) et par ricochet, la nature contractuelle de 
la responsabilité. Il faut reconnaître qu'au Québec, le 
débat revêt un caractère moins important qu'en France où le 
cumul et l'option sont interdits (295). La décision de la 
Cour suprême du Canada dans l'affaire Wabasso (296) a eu 
pour effet de permettre au demandeur de choisir le régime de 
responsabilité, contractuelle ou délictuelle, qui lui 
convient. Ainsi, bien qu'un contrat unisse les deux par-
ties, la partie lésée par la violation d'une obligation du 
contrat peut, nonobstant l'existence du contrat, choisir de 
poursuivre l'auteur du dommage sur la base quasi-délictuelle 
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dans la mesure où l'inexécution du contrat constitue aussi 
une faute sous l'article 1053 du Code civil . (297). 
Quoiqu'il en soit, en matière de responsabilité du 
dentiste pour son fait personnel (dont nous traiterons au 
premier chapitre), les deux régimes ne présentent pas de 
différences significatives: les obligations du dentiste 
étant en principe des obligations de moyens, les fautes 
contractuelles et délictuelles sont, à toutes fins prati-
ques, identiques (298), les deux régimes de responsabilité 
exigent la preuve d'un lien de causalité (299), les dommages 
sont évalués de la même façon (300) et la prescription est 
la même en matière délictuelle et en matière contractuelle 
(301). 
Puisque le dentiste exerçant en cabinet privé et 
son patient sont dans la presque totalité des cas liés par 
un contrat de soins, nous préférons quant à nous, envisager 
la responsabilité du dentiste sous l'angle de la responsa-
bilité contractuelle, c'est-à-dire celle qui dérive de la 
violation des obligations issues du contrat de soins 
dentaires, tout en sachant que le patient pourrait choisir 
de poursuivre délictuellement (302). 
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Cependant, la ressemblance entre les deux régimes 
de responsabilité ne tient plus lorsque l'on passe à l'étude 
de la responsabilité du fait d'autrui ou du fait de la 
chose. Ces questions seront traitées au chapitre 2 du 
présent titre et feront l'objet de commentaires ponctuels. 
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CHAPITRE I - LES CONDITIONS DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE 
PROFESSIONNELLE DU DENTISTE 
Trois éléments doivent être réunis pour entraîner 
la condamnation du praticien en responsabilité civile: une 
faute, un préjudice et un lien de causalité (303). Etant le 
fondement même de la responsabilité civile professionnelle 
du dentiste, la faute constitue celui des trois éléments qui 
attirera le plus notre attention. Elle fera l'objet d'une 
première section au cours de laquelle nous traiterons de la 
détermination et de la preuve de la faute du dentiste. Nous 
nous limiterons alors à l'étude de la faute en tant que fait 
personnel du praticien. Le préjudice et le lien de causa-
lité seront plus brièvement étudiés puisqu'ils présentent, 
quant à eux, peu de particularités dans le cadre de la 
responsabilité professionnelle du dentiste. Leur étude sera 
jumelée dans la deuxième section du présent chapitre. 
Section I - La faute 
Notre propos n'est pas de refaire l'étude de la 
faute civile. Nous nous contenterons de rappeler au lecteur 
quelques notions préliminaires ayant trait ' a sa 
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détermination et à sa preuve afin de les adapter au contexte 
de la médecine dentaire. 
A. la détermination de la faute 
La notion de faute est un concept très difficile à 
cerner (304). Plusieurs auteurs ont proposé des définitions 
(305). Il ne conviendrait pas de multiplier les citations. 
Néammoins, permettons-nous d'en rapporter une séduisante par 
sa simplicité: "la faute est un manquement à une obligation 
pré-existante"(306). En fait, il faut reconnaître qu'une 
définition théorique de la faute ne suffit pas pour donner 
une idée précise de ce concept. 
La faute étant intimement liée à des questions de 
fait, la seule façon d'en saisir la portée est de compléter 
les notions théoriques de faute par des illustrations de ce 
que les tribunaux ont considéré comme étant un comportement 
fautif. C'est ce que nous tenterons de faire pour préciser 
ce que constitue la faute du dentiste dans l'exercice de ses 
fonctions. 
Avant d'aborder les exemples jurisprudentiels, il 
est utile de souligner certains aspects concernant la faute. 
- 97 -
D'abord, il ne faut pas se surprendre du fait que 
nous ne distinguons pas la faute contractuelle de la faute 
délictuelle. Tel que nous l'avons brièvement évoqué précé-
demment, il y a identité entre ces deux types de faute en 
matière de responsabilité du dentiste pour son fait person-
nel (307). Comment peut-on en arriver à cette conclusion 
alors que traditionnellement on a cru que l'existence d'une 
faute délictuelle dépend de la preuve d'une négligence, 
d'une imprudence ou d'une inhabileté (308) tandis que, dans 
le domaine contractuel, la preuve de l'inexécution du 
contrat suffit pour imposer au défendeur la tâche de 
démontrer que l'inexécution résulte d'une cause étrangère 
(309)? 
En fait, cette idée présente une image fausse du 
fardeau de preuve du demandeur: il faut comprendre que le 
fardeau de preuve est rattaché non pas au régime de respon-
sabilité, délictuel ou contractuel, qu'invoque le demandeur 
mais à la nature de l'obligation de moyens ou de résultat 
assumée par le défendeur (310). 
On sait que le contrat de soins dentaires impose 
au praticien des obligations de moyens sauf sous quelques 
aspects exceptionnels (311). Or, prouver l'inexécution d'un 
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contrat de moyens équivaut à démontrer que le praticien n'a 
pas rempli son obligation de prendre tous les moyens raison-
nables pour améliorer la santé buccale du patient, en 
d'autres termes qu'il a manqué à son devoir de prudence et 
de diligence en n'utilisant pas les méthodes auxquelles le 
bon praticien placé dans les mêmes circonstances aurait eu 
recours (312). Cette preuve est identique à celle que le 
demandeur est appelé à faire en vertu de l'article 1053 du 
Code civil. Le professeur Crépeau enseigne: 
"L'obligation assumée par le médecin est une 
obligation de moyens qui rejoint l'obligation 
générale de prudence et de diligence mise à la 
charge de toute personne par l'article 1053 du 
Code ci vi 1 . " ( 313) 
L'inexécution de prodiguer des soins dentaires 
appropriés équivaut à établir une faute du praticien dans le 
cadre du régime de responsabilité délictuelle (314). On 
peut donc affirmer que sauf pour les quelques cas ' ou le 
contrat de soins appelle une obligation de résultat (315), 
il y a identité entre les fautes contractuelles et délie-
tuelles. On saisit ici toute la valeur que prend la 
distinction entre les obligations de moyens et de résultat 
basées sur l'aléa de la réalisation de l'activité profes-
sionnelle. 
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on comprend alors que la faute se cristallise dans 
la violation, "le manquement à une obligation préexistante" 
(316}, cette obligation consistant en un devoir général de 
prudence et de diligence qu'il soit issu du contrat de soins 
ou qu'il découle des principes généraux de la responsabilité 
(317). 
Comment les tribunaux déterminent-ils si le 
comportement du praticien poursuivi est fautif? A partir de 
quels critères apprécie-t-on la faute? Réfère-t-on à une 
appréciation in concreto (318) ou in abstracto (319)? Le 
droit civil québécois retient le modèle abstrait, l'appré-
ciation in abstracto, c'est-à-dire celle qui consiste à 
comparer la conduite du praticien en cause à celle qu'aurait 
eu le bon professionnel normalement prudent et diligent 
placé dans les mêmes circonstances (320). Le professeur 
Crépeau l'affirme dans ces termes: 
Il le critère de la responsabilité médicale 
sera ... comme pour toute faute résultant de 
l'inexécution d'une obligation de moyens, celui de 
l'homme diligent et prudent, en l'occurrence, le 
praticien diligent et prudent. C'est le critère 
objectif, la règle commune de l'appréciation in 
abstracto des fautes. Les tribunaux se poseront 
la question suivante: qu'aurait fait à la place 
du défendeur et dans les mêmes circonstances 
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externes, un autre praticien consciencieux et 
averti?" (321) 
S'il y a décalage entre le comportement du 
dentiste suffisamment instruit de son art, normalement 
prudent et diligent, et le professionnel concerné, on arrive 
à la conclusion qu'une faute a été commise par ce dernier 
(322). 
Par ailleurs, certains éléments subjectifs, c'est-
à-dire rattachés à 1 individu, peuvent s'infiltrer dans 
l'évaluation du comportement du professionnel (323). Ainsi, 
on tiendra compte du fait que le praticien en cause est un 
spécialiste. Le comportement d'un dentiste spécialiste sera 
jugé en fonction de ce qu'aurait fait non pas un généraliste 
mais un confrère spécialiste prudent et avisé placé dans les 
memes circonstances. Les professeurs Bernardot et Kouri 
expliquent que: 
"Cet élément interne, propre à l'agent concerné, 
doit entrer en ligne de compte dans un but de 
protection des patients. Il serait anormal qu'un 
médecin spécialiste posant un acte relevant de sa 
spécialité, soit comparé à ce qu'aurait fait dans 
les mêmes circonstances un bon professionnel 
généraliste ... Cet élément in concreto a, au 
contraire, pour but de maintenir la compétence, 
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les aptitudes des professionnels de la santé, au 
niveau le plus souhaitable." (324) 
Soulignons de plus que si un généraliste entre-
prend un acte relevant ordinairement d'une spécialité, bien 
que théoriquement il ne lui soit pas interdit de le faire, 
le champ de compétence des spécialistes ne leur étant pas 
exclusivement réservé, il doit savoir que son comportement 
en cas de litige sera comparé à celui du bon spécialiste. 
Il ne pourra se retrancher derrière le fait qu'il est 
généraliste pour justifier une maladresse (325). 
Ceci étant dit, qui est ce bon professionnel 
auquel nous référons constamment? Le bon professionnel est 
celui qui respecte les lois et les règlements et se conforme 
aux règles de l'art, c'est-à-dire aux données actuelles de 
la science dentaire composées d'un ensemble de coutumes et 
d'usages généralement reconnus par la communauté profes-
sionnelle. Les tribunaux réfèrent continuellement aux 
règles de l'art pour déterminer si le défendeur a agi en bon 
professionnel (326). Une fois que le tribunal estime le 
professionnel en faute, notons que cette faute, si légère 
soit-elle, entraîne le droit pour la victime d'obtenir 
réparation de tous les dommages qui en sont la conséquence. 
Si l'on distingue entre une erreur non fautive et une faute 
(327), on ne doit pas faire de distinction entre une faute 
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légère ou lourde (328). Ce qui compte, c'est que la faute 
soit caractérisée, certaine (329). 
L'analyse de la jurisprudence permet de déterminer 
plus concrètement ce qui constitue une faute entraînant la 
responsabilité du dentiste: 
quant à l'obligation de soigner: 
le fait qu'une prothèse soit mal adaptée à la 
bouche d'une patiente dû au choix d'un ciment 
ayant une trop haute teneur en microns d'espace 
contrairement aux règles de l'art (330); 
le fait de persister avec obstination pendant 
plus de vingt minutes à extraire un fragment de 
dent fracturée, sans se renseigner adéquatement 
sur la nature de la racine de cette dent à 
l'aide d'une radiographie ou d'une fenestration 
(331); 
le fait d'extraire par erreur une dent perma-
nente, en l'occurrence une canine saine, ' a un 
enfant au lieu d'une dent de lait (332); 
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le fait d'extraire par erreur une dent devant 
servir de support pour la po~e d'une prothèse 
(333)7 
le fait de ne pas avoir pris les moyens 
, 
ne ces-
saires pour prévenir l'introduction d'une 
quantité excessive de sang dans les poumons du 
patient au cours d'une intervention sous anes-
thésie générale (334)7 
le fait de ne pas empêcher une dent (335), un 
tampon (336) ou un autre instrument (337) 
(tire-nerfs, aiguille ... ) d'aller se loger dans 
la trachée ou le poumon d'un patient7 
le fait pour un dentiste d'administrer per-
sonnellement l'anesthésisque général sans, de 
plus, obtenir au préalable les renseignements 
médicaux nécessaires (338)7 
le fait d'immobiliser ou de permettre qu'on 
immobilise un enfant violemment (339)7 
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le fait de ne pas prendre les précautions 
nécessaires pour parer aux mouvements brusques 
ou aux réflexes prévisibles du patient entraî-
nant un faux mouvement du praticien causant des 
dommages (340); 
le fait d'utiliser une technique dépassée et de 
ne pas suivre l'évolution des techniques 
contemporaines de chirurgie (341); 
le fait de ne pas avoir prodigué les soins 
nécessaires pour prévenir une infection consé-
cutive à l'extraction d'une dent au cours de 
laquelle un fragment est demeuré dans la 
gencive (342); 
le fait de ne pas avoir recommandé de faire 
prendre des radiographies malgré les problèmes 
d'infection persistants chez la patiente (343). 
quant à l'obligation de renseigner: 
le fait de ne pas avoir informé la patiente de 
l'existence d'un traitement alternatif plus 
conservateur (344); 
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le fait de ne pas avoir divulgué les risques 
prévisibles de parasthésie rattachés à l'admi-
nistration d'un anesthésique local (345); 
le fait de ne pas avoir averti le patient, en 
termes absolus et non équivoques, du fait 
qu'une dent s'est logée dans son poumon au 
cours de l'intervention (346) afin qu'il puisse 
prendre les moyens nécessaires pour conserver 
sa santé; 
le fait d'extraire des dents à un patient sans 
obtenir préalablement son consentement (347); 
le fait d'extraire par erreur des dents à son 
patient dû à un manque de communication (348). 
quant à l'obligation de suivre: 
le fait de s'absenter pendant trois jours sans 
se préoccuper davantage du malade présentant un 
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état déficient, ni même de donner des directi-
ves pour les soins nécessaires en cas de diffi-
cultés prévisibles (349); 
le fait d'avoir confié à un technicien dentiste 
d'assurer le service de son cabinet dentaire en 
son absence (350). 
Nous constatons, sans grand étonnement, à la revue 
de ces exemples jurisprudentiels que l'obligation de soigner 
du praticien est assurément celle qui suscite le plus de 
contentieux. Quant à l'obligation de renseigner, elle 
constitue une source plus récente de litiges. Il est à 
prévoir que les poursuites se développeront de ce côté, les 
individus étant de plus en plus sensibilisés à l'idée de 
faire respecter leurs droits, en l'occurrence celui de 
l'inviolabilité de la personne humaine, et au devoir du 
praticien de recueillir un consentement libre et éclairé 
(351). 
La faute que le patient allègue à l'encontre du 
praticien doit être prouvée. 
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B. l'administration de la preuve 
"Actori incumbi t probatio": la preuve incombe au 
demandeur. Tel est le principe général concernant la charge 
de la preuve (352). Cette règle est consacrée à l ' article 
1203 du Code civil: "Celui qui réclame l'exécution d'une 
obligation doit la prouver". Ainsi, le patient doit démon-
trer la faute de l'odontologiste pour obtenir réparation. 
S'il ne réussit pas, il sera débouté de son action (353). 
La preuve de la faute par le patient soulève des 
difficultés. En effet, il s'avère difficile pour un profane 
d'établir qu'un professionnel de la santé a manqué à son 
devoir de prodiguer des soins attentifs, prudents et 
consciencieux. Le patient ne possédant aucune connaissance 
dans le domaine de la médecine dentaire, il fait face à une 
difficulté quasi-insurmontable. Comment peut-il identifier 
positivement le manquement du praticien à une obligation, 
l'attribuant de plus à sa négligence? De fait, le dentiste 
n'est-il pas la personne la mieux placée pour savoir s'il y 
a eu contravention aux règles de l'art? Il y a donc 
déséquilibre entre la partie demanderesse et la partie 
défenderesse au niveau de la preuve. 
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Les tribunaux québécois ne sont .pas restés insen-
sibles devant ce problème; inspirés par la maxime res ipsa 
loquitur d'origine anglaise (354), ils ont fait appel aux 
mécanismes de preuve par présomption de faits énoncés aux 
articles 1238 et 1242 du Code civil (355). Le mécanisme des 
présomptions de faits est illustré dans la jurisprudence par 
cet extrait de l'arrêt Parent c. Lapointe (356): 
"Quand dans le cours normal des choses, un 
événement ne doit pas se produire, mais arrive 
tout de même, et cause un dommage à autrui, et 
quand il est évident qu'il ne serait pas arrivé 
s'il n'y avait pas eu négligence, alors, c'est à 
l'auteur de ce fait de démontrer qu'il y a eu une 
cause étrangère, dont il ne peut être tenu 
responsable, et qui est la source de ce dommage. 
Si celui qui avait le contrôle de la chose réussit 
à établir à la satisfaction de la Cour l'existence 
du fait extrinsèque, il aura droit au bénéfice de 
l'exonération." (357). 
Le mécanisme des présomptions de faits constitue 
un véritable système de faute prouvée par induction. Il 
s'agit d'une règle de preuve par laquelle, à partir de faits 
prouvés, on en arrive à la conclusion que le préjudice subi 
par la victime résulte inévitablement de la négligence du 
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défendeur (358). En d'autres termes, "le résultat anormal 
de l'intervention laisse présumer qu'une faute au demeurant 
non prouvée positivement a été commise par l'auteur" (359). 
Cependant, il faut préciser que, pour que les 
présomptions de faits entrent en jeu, la preuve du demandeur 
doit à l'origine révéler trois choses: tout d'abord un 
préjudice, ensuite le fait que ce préjudice résulte des 
soins prodigués par le praticien ou toute autre personne 
dont il assume la responsabilité des actes, ce qui sous-
entend la nécessité que l'auteur présumé du dommage soit 
identifié (360), et enfin le fait que le préjudice ne se 
serait pas produit sans une faute, indéterminée mais 
évidente et causale (361). 
La preuve par présomption de faits, dont l'appli-
cation relève de l'appréciation discrétionnaire des tribu-
naux, allège considérablement le fardeau de la victime 
puisque: "une fois démontré qu'un préjudice corporel ne doit 
pas normalement se produire, et qu'il n'a pu l'être qu'en 
raison du comportement négligent d'un professionnel iden-
tifié, le fardeau de la preuve se trouve renversé." (362) 
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On remarque une tendance chez les tribunaux à 
abuser de ce moyen de preuve~ ils appliquent les présomp-
tions de faits, sans trop se préoccuper de l'opportunité d e 
le faire (363). C'est ainsi que dans l'affaire Pincovsky c. 
Tessier (364), on a admis l'application de présomption de 
faits alors qu'à notre avis, il était inutile d'y avoir 
recours, la faute du praticien étant caractérisée. N'y 
a-t-il pas une preuve directe de faute lorsque le demandeur 
est en mesure de démontrer que le praticien a omis de 
prendre les précautions nécessaires en ne faisant pas de 
barrage pour empêcher qu'au cours d'une extraction dentaire, 
une dent aille se loger dans le poumon? (365) 
Quelles conséquences entraîne l'application des 
présomptions de faits? Tous sont unanimes à dire que, 
lorsque les présomptions de faits entrent en jeu, le fardeau 
de la preuve est renversé sur les épaules du praticien. Son 
sort est désormais entre ses mains puisqu'il lui appartient 
alors de tenter de repousser la responsabilité qui risque de 
peser sur lui (366). 
Là où les controverses naissent cependant, c'est 
quant à la nature de la preuve que le praticien devra 
apporter pour se dégager de toute responsabilité. En fait, 
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cela nous amène à nous interroger sur les conséquences de 
l'application des présomptions de faits: permettent- elles 
de conclure à l'existence d'une faute prouvée ou simplement 
de faire peser contre le défendeur une présomption de 
faute? 
Pour certains, les présomptions étant un moyen de 
preuve, une fois que le juge a décidé de les appliquer, le 
praticien se retrouve devant une faute prouvée. En 
conséquence, la simple preuve d'une absence de faute ne 
suffit pas à l'exonérer. Pour ceux-là, cette démonstration 
lui serait d'ailleurs théoriquement impossible puisqu'ils 
considèrent la faute déjà prouvée. Le défendeur doit donc 
faire la preuve d'un fait extrinsèque c'est-à-dire d'un cas 
fortuit ou de force majeure, du fait du tiers ou de celui de 
la victime pour arriver à dégager sa responsabilité (367). 
Pour d'autres, cette approche aurait pour effet de 
transformer l'obligation de moyens à laquelle est générale-
ment tenu le praticien en obligation de résultat. En effet, 
le principe veut que le débiteur d'une obligation de moyens 
puisse s'exonérer en faisant la preuve d'une absence de 
faute. S'il ne peut s'exonérer qu'en démontrant un fait 
extrinsèque, comme c'est la règle pour une obligation de 
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résultat, ils prétendent que c'est de vouloir imposer au 
praticien une telle obligation. Pour leur part, la preuve 
par le défendeur qu'il a agi avec prudence et diligence en 
prodiguant des soins consciencieux, attentifs et conformes 
aux règles de l'art suffit pour l'exonérer de toute 
responsabilité, le dentiste n'étant tenu qu'à une obligation 
de moyens (368). 
La jurisprudence, quant à elle, se partage entre 
ces deux théories (369). 
En ce qui nous concerne, nous nous rallions aux 
tenants de la première thèse. Selon nous, adopter cette 
approche ne transforme pas l'obligation de moyens du 
dentiste en une obligation de résultat. Il faut saisir que 
la décision d'appliquer la présomption de faits fait en 
sorte que la faute se trouve désormais prouvée. Dès lors, 
la seule possibilité pour le praticien est de s'exonérer au 
niveau de la causalité en tentant d'apporter la preuve d'un 
fait extrinsèque (370). 
La faute n'est pas le seul élément que le deman-
deur doit prouver pour réussir son action. Il doit de plus 
démontrer qu'il y a un préjudice et un lien de causalité. 
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Section 2 - Le pr6judice et le lien de ciusalit6 
Le pr6judice et le lien de causalit6 constituent 
les deux autres 616ments fondamentaux constitutifs de la 
responsabilit6 civile. Nous serons brefs sur ces deux 
aspects qui ne pr6sentent pas de particularit6 dans le 
domaine de la m6decine dentaire. 
A. le pr6judice (371) 
"Une personne ne peut invoquer la responsabilit6 
civile professionnelle d'un odontologiste que si elle 
parvient d'abord à prouver qu'elle a subi un dommage à 
l'occasion de l'exercice de son art."(372) Cette affirma-
tion peut paraître banale. Elle illustre pourtant que même 
la faute la plus s6rieuse, la plus grossière n'engendrera 
aucune responsabilit6 pour son auteur si elle n'a pas eu 
pour cons6quence de porter atteinte à autrui. Rappelons que 
la responsabilit6 civile vise à compenser les dommages subis 
par la victime et non à sanctionner ou punir le comportement 
de l'auteur du dommage (373). Ce dernier est tenu de 
r6parer le dommage " ... rien que le dommage, mais tout le 
dommage ... " (374) comme 1'6crivait Baudouin. Il s'agit du 
principe de la r6paration int6grale. 
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Il existe plusieurs catégories de dommages (375). 
Le calcul de l'indemnité due à la victime est une tâche fort 
difficile, particulièrement en matière de dommage corporel 
(376). On distingue généralement le dommage patrimonial, 
qui se caractérise par une perte économique, du dommage 
moral (377). Le dommage patrimonial peut être matériel ou 
corporel (378). Il est matériel lorsqu'il résulte par 
exemple de la détérioration de biens appartenant à la 
victime (détérioration de vêtements dus à la manipulation 
maladroite d'instruments). Mais celui qu'on réclame le plus 
fréquemment aux professionnels de la santé est sans aucune 
doute le dommage corporel (379) résultant d'une atteinte à 
l'intégrité corporelle telle la perte de dents saines, la 
fracture d'un maxillaire ou d'une dent. 
une multitude de possibilités (380). 
On peut imaginer 
Ces dommages sont plus délicats à évaluer. Généra-
lement, ils se traduisent en un taux ·d'incapacité permanente 
ou temporaire (381) reflétant les effets des lésions corpo-
relles sur la victime, leque~ taux est fixé avec l'aide des 
témoins experts (382). 
Quant au dommage moral, il constitue également une 
atteinte à la personne mais sous un autre aspect. Il 
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concerne les agréments de la vie (383) et se réclame sous 
les chefs de perte de jouissance de la vie (384), préjudice 
esthétique (385) et souffrances, douleurs et inconvénients 
(386). N'entrainant pas de véritable perte financi~re, il 
est néammoins compensé par les tribunaux. 
La réparation en nature du préjudice étant dans le 
domaine dentaire quasi impossible (387), la compensation se 
fera sous forme d'une somme d'argent (388). 
Quant au titulaire de l'action en responsabilité, 
la victime immédiate, c'est-à-dire le patient à qui ont été 
dispensés des soins dentaires et qui subit les conséquences 
immédiates de l'acte du professionnel fautif, n'est pas la 
seule personne à disposer d'un droit d'action contre le 
dentiste. La victime par ricochet, c'est-à-dire celle qui a 
subi un préjudice personnel en raison du préjudice souffert 
par la victime immédiate, peut aussi obtenir compensation 
pour ses propres dommages (389). Rappelons cependant que la 
base de son recours est l'article 1053 du Code civil, cette 
personne n'étant pas partie au contrat de soins dentaires. 
La faute contractuelle commise envers le patient constitue à 
l'égard du tiers, victime par ricochet, une faute quasi-
délictuelle. 
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S'il advenait que le patient décède des suites du 
traitement dentaire sans avoir obtenu réparation, il y a 
transmission du droit d'action du patient défunt à ses 
héritiers qui peuvent réclamer, en son nom, de l'auteur du 
dommage, le montant auquel il aurait eu droit s'il eût 
survécu (390). Cependant, le dommage moral ne sera compensé 
que si la victime a eu conscience de ses souffrances (391). 
En ce qui concerne le dommage personnel qu'ont pu 
subir les proches des suites du décès de la victime immé-
diate, l'article 1056 du Code civil édicte un droit d'action 
pour certaines personnes limitativement énumérées et que la 
doctrine appelle les dépendants (392). Notons au . passage, 
sans vouloir reprendre l'étude de cet article, qu'il exige 
qu'une faute quasi délictuelle soit à l'origine du décès. 
Le cadre étroit de cette disposition a soulevé certaines 
difficultés d'interprétation, en particulier en regard de 
son application quant à l'indemnisation de la victime par 
ricochet lorsque le décès de la victime immédiate découle de 
la violation d'une obligation contractuelle (392a). Sur 
cette question, nous trouvons séduisante la théorie du 
professeur Crépeau lorsque, après avoir souligné l'inter-
prétation restrictive dont doit faire l'objet l'article 1056 
du Code civil, il écrit: 
"N'est-il pas, dès lors, raisonnable d'en déduire 
que si le défunt est décédé, non pas des suites 
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d'une faute délictuelle ou quasi-délictuelle, mais 
bien ... de l'inexécution fautive d'une obligation 
contractuelle, le régime exceptionnel de l'article 
1056 C.e. ne saurait s'appliquer puisque la 
condition préalable n'est pas remplie. A défaut 
d'application de l'exception, le principe reprend 
toute son autorité. Il faut donc revenir au 
régime de droit commun, c'est-à-dire à l'article 
1053 c.e. 
Il ne reste alors qu'à se poser la question de 
savoir si, en l'espèce, la demanderesse n'est pas 
un "autrui", aux termes de l'article 1053 c.e." 
(393) 
B. la causalité (394) 
Si la faute soulevait certaines difficultés de 
définition, la causalité est certainement une notion encore 
plus abstraite. En fait, et aussi banal que cela puisse 
paraître, nous dirons simplement que ce que le patient doit 
établir, c'est l'existence d'un lien de cause à effet, d'une 
relation directe entre la faute du praticien et le dommage 
qu'il a subi, à défaut de quoi la poursuite ne peut être 
maintenue (395). 
Les juges exercent leur pouvoir discrétionnaire 
dans la détermination du lien de causalité. L'article 1075 
du Code civil leur sert de guide en édictant que seuls les 
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dommages qui sont une "suite immédiate et directe" de la 
faute professionnelle peuvent être compensés. On saisit la 
portée de la causalité lorsqu'on lit ces quelques lignes de 
Nadeau: 
"La faute civile génératrice de responsabilité est 
celle qui a été la cause déterminante du dommage; 
ce qui n'en a été qu'une simple occasion ne 
pourra, évidemment, en être considéré comme une 
cause véritable." (396) 
Toutes les fois que le juge entretient un doute 
sérieux quant à l'existence du lien de causalité, il doit 
s'abstenir de prononcer la condamnation du praticien (397). 
C'est ainsi qu'un tribunal français rejetait une 
poursuite au motif que rien ne démontrait l'existence d'un 
lien de causalité entre une intervention dentaire et un 
kyste survenu dix-huit mois plus tard (398). De même, dans 
l'affaire Coulombe c. Lemieux (399}, le juge Bélanger reje-
tait l'action "considérant que rien ne permet d'assurer que 
la sinusite dont le demandeur a souffert ait été causée 
nécessairement par l'extraction de la dent et encore moins 
par une extraction fautive et négligente: la sinusite, 
d'après la preuve, est une maladie qui peut être subséquente 
à l'extraction et qui est plus généralement causée anté-
rieurement par l'infection d'une dent''(400). Dans l'affaire 
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Vinet c. Cholette (401), on a jugé qu'il n'y avait aucune 
preuve de lien de causalité entre des traitements de canaux 
non conformes aux règles de l'art et les dommages subis par 
la demanderesse (402). Enfin, dans une affaire récente, 
quoiqu'on considérât le dentiste négligent pour ne pas avoir 
fait prendre des radiographies avant d'entreprendre une 
intervention, le tribunal estima que cette négligence 
n'avait pas contribué au traumatisme subi par la patiente 
(403). 
Cela ne signifie pas que la causalité entre la 
faute et le dommage, dont la preuve incombe au demandeur 
(404), doit être établie hors de tout doute. Le juge doit 
avoir une certitude raisonnable que la faute est la cause 
directe et déterminante du dommage (405). 
On a retenu la responsabilité du dentiste jugeant 
que la relation de cause à effet entre l'arthrite de la 
hanche ressentie par le malade et les soins dentaires est 
très vraisemblable, les cas de ce genre étant classiques et 
bien connus (406). 
Les tribunaux doivent tenir compte dans la 
détermination du lien de causalité des circonstances entou-
rant le traitement dentaire. En fait, plusieurs causes 
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peuvent être à l'origine du dommage. Le praticien qui 
arrive à démontrer l'intervention d'une cause étrangère dans 
la réalisation du dommage peut se dégager totalement ou 
partiellement de sa responsabilité (407). Les causes 
étrangères à l'origine du préjudice peuvent être de trois 
types: un cas fortuit ou une force majeure, le fait d'un 
tiers, le fait de la victime (408). 
Le cas fortuit ou force majeure (409) est carac-
térisé par la survenance d'un événement imprévisible, 
. , 1rre-
sistible et extérieur à la volonté (410). Si l'odontolo-
giste est en mesure de démontrer que la réalisation du 
préjudice est uniquement due à la survenance d'un cas 
fortuit ou d'une force majeure, il sera exonéré de toute 
responsabilité (411). L'arrêt Fafard c. Gervais (412) 
fournit une illustration de ce qui peut être considéré comme 
un cas fortuit au cours de l'exercice de la médecine 
dentaire. Dans cette affaire, le fils du demandeur souffre 
à la suite d'une extraction dentaire d'une infection 
extrêmement rare appelée o~téomyélite. Le juge Archambault 
rejette l'action en ces termes: 
" que ce genre d'infection ne se produit qu'une 
fois sur vingt mille extractions, que c'est une 
complication qu'on ne peut prévoir ... 
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le défendeur ne peut être tenu responsable des 
dommages subis par le fils mineur du demandeur." 
(413) 
On a assimilé à toutes fins pratiques ce genre 
d'infection à la survenance d'un cas fortuit. La cassure 
d'une aiguille à injection, sans qu'on puisse incriminer la 
technique du praticien, peut aussi être considérée comme un 
événement imprévisible dont le praticien n'a pas à répondre 
( 414) . 
Il arrive que le fait d'un tiers (415) soit à 
l'origine du dommage ressenti par la victime. Madame 
Lainey-Cibié cite l'exemple peu banal d'un père poursuivant 
l'odontologiste ayant effectué un traitement dentaire sur sa 
fille, suite au décèlement de deux dents à tenons. Lors de 
l'interrogatoire, la jeune fille admet avoir été frappée par 
son père à la suite de quoi les dents se sont mises à 
bouger. Le fait du père établi, on a dégagé de toute 
responsabilité le dentiste qui par ailleurs n'avait commis 
aucune faute (416). Il est permis de penser que si le 
dentiste avait lui-même commis une faute, il aurait pu y 
avoir partage des responsabilités. 
Soulignons qu'un praticien ne peut prétendre 
s'exonérer en alléguant la faute d'un tiers dont il assume 
les actes à l'égard du patient, tel la faute d ' un préposé. 
- 122 -
Si le dentiste bénéficie d'un recours récursoire contre ce 
dernier, il est d'abord tenu d'indemniser la victime. 
La cause étrangère la plus fréquemment invoquée 
par l'odontologiste pour tenter de dégager sa responsabilité 
est assurément le fait de la victime, en d'autres mots, la 
propre faute du patient. Lorsque nous parlons de faute du 
patient, nous faisons allusion à la violation de son devoir 
de collaborer. Précisons que la faute du patient entraîne 
soit l'exonération totale du praticien, soit un partage des 
responsabilités entre le patient et le professionnel si ce 
dernier est lui-même fautif. 
A titre d'exemple, le patient viole son obligation 
de collaborer au traitement lorsqu'il: 
ne prend pas les soins nécessaires pour nettoyer 
l'espace qui existe entre la gencive et la dent 
postiche avec le résultat que des aliments 
glissent sous les dents postiches et causent une 
pression (417)~ 
ne suit pas les conseils du dentiste à l'effet de 
ne pas fumer, cracher ou pousser l'air du nez à la 
bouche par le sinus et de se rendre chez un 
spécialiste (418)~ 
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néglige pendant un mois de recourir aux soins d'un 
médecin spécialiste pour lequel l'odontologiste 
lui avait remis une lettre d'introduction (419); 
descend du fauteuil du dentiste dans un mouvement 
soudain et inattendu provoquant sa chute et la 
fracture d'une rotule (420); 
néglige de requérir en temps utile les soins que 
nécessitent son état provoqué par des saignements 
abondants (421). 
Cependant, on ne peut assimiler le réflexe de 
déglutition ou autre mouvement prévisible et incontrôlable 
du patient à une attitude fautive de sa part (422). 
La responsabilité du dentiste est donc retenue 
lorsque le patient réussit à démontrer une faute résultant 
du fait personnel de celui-ci, un dommage et un lien de 
causalité. Il arrive dans certaines circonstances que la 
responsabili~é du dentiste ne résulte pas de son fait 
personnel mais plutôt du fait d'autrui ou du fait des 
choses. 
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CHAPITRE 2 - Aspects particuliers de la responsabilité 
professionnelle du dentiste. 
Jusqu'à présent, le titre II s'est limité à 
l'étude de la responsabilité du dentiste résultant de son 
fait personnel, du manquement aux règles de son art. Nous 
entreprenons maintenant l'examen de deux aspects particu-
liers de sa responsabilité: celle qui découle du fait 
d'autrui et celle résultant du fait de la chose (423). 
Signalons qu'en ce qui concerne ces deux aspects 
de la responsabilité, certaines différences intéressantes 
sont constatées selon que l'on se situe sur le terrain 
délictuel ou contractuel. Nous ferons donc des commen-
taires ponctuels à cet égard au cours des sections qui 
suivent. 
Section 1 - La responsabilité du fait d'autrui 
Nous avons dit plusieurs fois déjà que le dentiste 
et son patient sont en général liés par un contrat de soins 
dentaires, que ce contrat repose sur la confiance mutuelle 
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des parties, en d'autres termes qu'il s'agit d'un contrat 
intuitu personae. En effet, le patient a fait le choix d'un 
odontologiste entre les mains duquel il a remis son intégri-
té physique en ce qui a trait à sa santé buccale. Si 
l'odontologiste confie l'exécution d'une partie des obliga-
tions qu'il a assumées en vertu du contrat de soins dentai-
res à un tiers qu'il introduit lui-même dans les relations 
entretenues avec son patient, il est alors réputé respon-
sable du fait de ce tiers si le patient subit un dommage à 
l'occasion des actes effectués par lui (424). Comme le 
faisait remarquer Madame Lainey-Cibié: 
Il le patient ne connaît en fait que le 
praticien avec lequel il a entendu s'adresser au 
départ. Ce dernier doit répondre en effet des 
fautes commises par les personnes qui ont exécuté, 
à sa place, les soins qu'il s'était engagé à 
effectuer lui-même." (425) 
Il s'agit du principe général de la responsabilité 
contractuelle du fait d'autrui qui veut que celui qui 
introduit un tiers dans l'exécution de son contrat réponde 
des actes de ce dernier devant son créancier (426): s~i 
facit per alium, facit per se. 
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Peuvent être considérés comme des tiers partici-
pant à l'exécution du contrat de soins, tout le personnel du 
dentiste, par exemple, la secrétaire, la standardiste, les 
assistant(e)s, les hygiénistes dentaires de même qu'un 
remplaçant ou encore un anesthésiste (427). 
Lorsqu'une de ces personnes commet une faute, elle 
engage non seulement sa responsabilité personnelle au plan 
délictuel ou quasi délictuel mais aussi celle du dentiste 
auquel elle s'est jointe pour l'exécution du contrat de 
soins dentaires (428). Puisque c'est avec l'odontologiste 
que le patient a entrepris des relations, il est permis de 
croire que c'est naturellement vers lui qu'il dirigera son 
recours en dommage. Pour que le tribunal prononce la 
responsabilité contractuelle du dentiste pour le fait 
d'autrui, le demandeur doit démontrer d'abord l'existence 
d'un contrat valablement fait entre lui et le professionnel, 
ensuite la réalisation d'un préjudice résultant de l'inexé-
cution d'une obligation assumée par le dentiste (429) et 
enfin, l'introduction volontaire d'un tiers dans l'exécution 
du contrat de soins dentaires (430). 
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Sur le plan délictuel, la responsabilité du 
dentiste pour le fait d'autrui est régie par l'alinéa 7 de 
l'article 1054 du Code civil (431). Les conditions d'appli-
cation de ce régime de responsabilité sont lourdes. Notre 
propos n'est pas d'en refaire l'étude (432). Qu'il nous 
suffise de les énoncer brièvement aux seules fins d'émettre 
quelques commentaires sur la comparaison entre les deux 
régimes. 
La responsabilité délictuelle du dentiste pour le 
fait d'autrui s'analyse nécessairement en fonction d'une 
responsabilité de commettant pour la faute de son préposé. 
Or, la mise en oeuvre de la responsabilité du commettant 
pour son préposé dépend d'un certain nombre d'éléments qu'il 
appartient au demandeur de prouver; essentiellement, il doit 
prouver un lien de préposition, une faute du préposé, faute 
commise dans l'exécution de ses fonctions (433). Transposé 
aux circonstances qui nous intéressent, le patient aurait 
donc à établir une relation préposé-commettant entre le 
dentiste et l'auteur du dommage. Cette relation est déter-
minée par le pouvoir de contrôle, de surveillance et de 
direction qu'est en mesure d'exercer le dentiste sur l'acti-
vité du tiers (434). En d'autres termes, un lien de subor-
dination doit caractériser les relations entre le profes-
sionnel et le tiers. 
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L'exigence de la preuve d'un lien de subordination 
pour engendrer la responsabilité délictuelle du dentiste 
pour le fait d'autrui peut constituer, en certaines cir-
constances, un obstacle pour le demandeur. En effet, 
certaines personnes assistant le dentiste dans l'exercice de 
son art ne peuvent être considérées comme des préposés du 
dentiste. Que l'on pense à un confrère dentiste, à un 
anesthésiste ou au technicien d'un laboratoire indépendant 
réalisant des travaux de prothèses sur lesquels l'odontolo-
giste n'a pas d'autorité (434a). 
On découvre là tout l'intérêt de la théorie de la 
responsabilité contractuelle du fait d'autrui. Pour invo-
quer la responsabilité contractuelle du dentiste pour les 
actes d'un tiers, il n'est pas nécessaire de démontrer un 
lien de préposition entre le débiteur des obligations issues 
du contrat de soins dentaires et l'auteur du dommage (435). 
L'avantage de la théorie de la responsabilité 
contractuelle du fait d'autrui est précisément de ne pas 
être limitée au cadre étroit qu'impose l'alinéa 7 de 
l'article 1054 du Code civil sur le plan de la responsabi-
lité délictuelle. Cet avantage est déterminant en matière 
de travaux de prothèses dentaires lorsque le dentiste confie 
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la réalisation matérielle de l'appareil à un laboratoire 
indépendant comme nous le verrons plus loin dans cette 
étude. 
La responsabilité de l'odontologiste peut par 
ailleurs découler du fait d'une chose. 
Section 2 - La responsabilité du fait de la chose (436) 
Le dommage • cause au patient cours d'un au 
traitement dentaire peut également résulter du fait d'un des 
nombreux appareils ou instruments auxquels le dentiste a 
nécessairement recours dans l'exercice de sa profession. 
Le dentiste est-il responsable à l'égard du 
patient lésé du bris, du vice d'un appareil dont est muni 
son cabinet dentaire? Il faut répondre par l'affirmative. 
Lorsqu'un individu consulte un professionnel pour recevoir 
des soins, il est en droit de s'attendre à ce que les 
instruments utilisés par ce dernier soit dans un état tel 
qu'elle n'occasionne aucun préjudice à sa santé. En 
conséquence, le dentiste doit assumer la responsabilité des 
dommages causés par son appareillage. Quelle sera la nature 
de sa responsabilité? 
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sur le plan contractuel, il n'y a pas de véritable 
responsabilité du fait de la chose comme on en retrouve une 
dans le domaine délictuel (437). L'usage des instruments 
est indissociable des soins dentaires prodigués par un 
dentiste (438). Par exemple, lorsque le praticien utilise 
son davier pour extraire une dent, il le fait dans le cadre 
plus général de son obligation de soigner. Si le davier 
casse par faiblesse ou vice de l'instrument et qu'un 
fragment de ce dernier se loge dans le maxillaire du patient 
(439), le recours contractuel découlant du dommage causé par 
cette chose sera basé sur la violation de l'obligation de 
soigner (440). Ainsi, la responsabilité contractuelle du 
dentiste pour les dommages résultant du fait de la chose 
n'est qu'une facette, un aspect de la responsabilité du 
dentiste pour l'inexécution du contrat de soins suite à la 
violation de son obligation de soigner. 
Rappelons qu'en ce qui concerne l'état des appa-
reils (441), le dentiste est tenu à une obligation de 
résultat à l'égard de son patient (442). En conséquence, il 
suffit pour le patient de démontrer que la défaillance de 
l'appareil lui a causé un préjudice, sans qu'il soit néces-
saire qu'il prouve un comportement fautif du dentiste, pour 
engendrer la responsabilité du praticien. Ce dernier devra 
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alors tenter d'établir qu'un fait extrinsèque (443) est à 
l'origine du dommage pour dégager sa responsabilité. 
Par ailleurs, le patient peut choisir d'intenter 
son recours sur le plan délictuel. La responsabilité 
délictuelle du fait de la chose est régie par l'article 1054 
al. 1 du Code civil: "Elle est responsable ... du dommage 
causé par les choses qu'elle a sous sa garde." 
La jurisprudence a, au cours des années, élaboré 
une série de conditions pour la mise en oeuvre de cette 
responsabilité. Nous n'entreprendrons pas l'analyse de 
l'évolution jurisprudentielle sur le sujet. Contentons-nous 
de dire que la personne responsable ne doit pas forcément 
être propriétaire de la chose, il suffit qu'elle en soit le 
gardien c'est-à-dire qu'elle puisse exercer un pouvoir de 
contrôle sur cette chose (444). Ainsi, il importe peu que 
le dentiste soit propriétaire ou non des instruments qu'il 
utilise, pourvu qu'il soit possible d'affirmer que c'est 
effectivement lui qui exerce le contrôle et la surveillance 
des appareils. 
Quant à la chose, le dommage doit être le résultat 
de son fait autonome, c'est-à-dire qu'il doit être provoqué 
par son dynamisme propre, indépendamment de l'activité de 
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l'homme ( 445) . Ainsi, tous les cas de manipulation 
maladroite d'un instrument par l'odontologiste sont exclus 
du champ d'application de cet article. 
Lorsque la victime du dommage réussit à établir 
d'une part son préjudice, d'autre part que celui-ci résulte 
du fait autonome de la chose et enfin que cette chose était 
sous la garde du défendeur, il semble qu'une présomption de 
faute pèse sur les épaules du gardien de la chose (446). Il 
appartiendra alors à ce dernier de réfuter cette présomption 
en démontrant qu'il n'a pu, par des moyens raisonnables, 
prévenir le dommage. 
Le régime contractuel de responsabilité, dans 
l'hypothèse d'un dommage provoqué par le fait d'une chose, 
paraît plus avantageux si l'on se place du point de vue de 
la victime. D'abord, la preuve du demandeur est moins 
exigeante: en effet, la preuve de la violation de l'obli-
gation de soigner due à la défaillance de l'appareil est 
moins lourde que celle de toutes les conditions requises 
pour faire entrer en jeu l'article 1054 du Code civil, 
compte tenu du fait que, en ce qui concerne l'utilisation 
des appareils, l'obligation du dentiste en ést une de 
résultat. 
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De plus, le dentiste peut plus difficilement 
s'exonérer sur le plan contractuel puisqu'il devra établir 
une cause étrangère à l'origine du dommage alors que sur le 
plan délictuel, la seule preuve qu'il a pris tous les moyens 
raisonnables pour prévenir le dommage, survenu malgré tout, 
suffit à dégager sa responsabilité. 
Si, en ce qui concerne la responsabilité découlant 
du fait personnel du dentiste, les deux régimes, contractuel 
et délictuel, présentait de grandes ressemblances, ce n'est 
pas le cas lorsque les dommages découlent de la responsabi-
lité du fait d'autrui ou du fait de la chose. 
TITRE III 
ETUDE DE CERTAINS ASPECTS PARTICULIERS 
DE LA MÉDECINE DENTAIRE EN CABINET PRIVÉ 
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En procédant au choix des thèmes que nous voulions 
étudier dans le présent ouvrage, deux activités du dentiste 
soulevant des questions juridiques intéressantes ont retenu 
particulièrement notre attention. Elles méritent, croyons-
nous, que nous en fassions une étude particularisée. 
Ces deux aspects sont d'une part les travaux de 
prothèses qui, s'ils n'ont pas fait l'objet de beaucoup de 
littérature juridique au Québec, ont suscité des contro-
verses importantes en France. Nous croyons utile de faire 
le point sur ce débat juridique qui ne saurait tarder à 
faire son entrée au Québec. 
D'autre part, la technique de sédation intra-
veineuse, moins bien connue du public, a soulevé dans notre 
esprit quelques questions intéressantes sur lesquelles nous 
tenterons de faire la lumière dans un deuxième temps. 
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CHAPITRE 1 - Les prothèses 
Les travaux de prothèses ont beaucoup évolué au 
cours des dernières décennies. Alors qu'autrefois, on les 
fabriquait selon des modèles standard, sans trop d'égards à 
la position des dents et à la configuration de la bouche du 
patient, aujourd'hui on tente de faire des prothèses une 
réplique de la denture naturelle, ou à tout le moins, de 
s'en rapprocher le plus possible de façon à ce qu'elles 
s'adaptent mieux à la bouche du patient. Elles remplissent 
de mieux en mieux leur rôle sur le double plan fonctionnel 
et esthétique. Les travaux de prothèses se r~ffinant, 
inévitablement ils se compliquent. 
Cette progression de la technique n'est pas restée 
sans écho sur le plan juridique. En France, un certain 
nombre de questions se sont posées devant les tribunaux à 
l'occasion de litiges concernant les travaux de prothèses 
dont les clients étaient insatisfaits. Ces litiges se sont 
traduits par des décisions divergentes incitant les auteurs 
à considérer le problème. Leurs réflexions vont également 
dans plusieurs sens. 
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Au Québec, les tribunaux n'ont encore jamais eu, à 
notre connaissance, à étudier les difficultés soulevées par 
les travaux de prothèses. Cependant, on peut prévoir une 
augmentation des cas litigieux dans ce domaine, sachant que 
le patient défraie en général des honoraires considérables 
pour obtenir de tels services professionnels, en retour de 
quoi ils ont tendance à exiger entière satisfaction. 
Nous avons cerné trois questions principales qui 
méritent, à notre avis, une analyse systématique. Il faut 
d'abord s'interroger sur la nature du contrat conclu entre 
le patient et le dentiste avant d'aborder l'intensité des 
obligations du praticien issues d'un tel contrat. Enfin, la 
responsabilité des parties impliquées appelle quelques 
commentaires. 
Section 1 - La nature du contrat 
En matière de prothèses, le service professionnel 
fourni au patient revêt certaines caractéristiques que ne 
présente pas la prestation de soins dentaires ordinaires; 
ces soins comprennent la fourniture d'un appareil, d'un 
objet. Il est légitime de s'interroger sur la nature du 
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contrat conclu entre le praticien et son client lorsque le 
service professionnel consiste précisément dans la confec-
tion et la livraison d'une prothèse dentaire. 
Nous trouvons-nous toujours dans le contexte du 
pur contrat de soins dentaires? Les relations patient-
dentiste se métamorphosent-elles radicalement pour devenir 
un contrat de vente ou constituent-elles un contrat mixte de 
services professionnels et de vente? 
La question n'est pas purement académique. En 
effet, nous ne sommes pas sans savoir que le contrat de 
soins est un contrat inommé (447) c'est-à-dire qu'il ne 
correspond à aucun modèle proposé par le Code civil. Les 
règles qui le régissent ne sont donc pas prédéterminées par 
la loi. Le contrat inommé répond simplement aux règles que 
les parties avaient présumément l'intention de suivre. La 
recherche de l'intention des parties dans le cadre d'un 
contrat de soins dentaires est guidée principalement par la 
relation de confiance établie entre le professionnel de la 
santé et le patient et par le principe fondamental de 
l'inviolabilité de la personne humaine (448). 
' a une Le contrat de vente obéit, quant à lui, 
série de règles bien établies (449). Les parties au 
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contrat, désignées comme l'acheteur et le vendeur, assument 
des obligations déterminées dans le Code civil. Si les 
relations patient-dentiste en matière de travaux de pro-
thèses devaient être envisagées dans la perspective d'une 
vente, la garantie légale du vendeur contre les vices cachés 
(450) et la présomption de la connaissance des vices par le 
vendeur (451) auraient un impact considérable sur ces 
relations. 
On constate donc que selon qu'on qualifie les 
relations patient-dentiste de contrat de soins ou de contrat 
de vente, les règles du jeu sont grandement modifiées (452). 
Un certain nombre d'éléments favorisent la thèse 
qualifiant de vente les relations patient-dentiste en 
matière de prothèses. D'abord, le fait pour une partie 
contractante de confectionner et de livrer une chose, en 
l'occurrence une prothèse dentaire, contre paiement d'un 
prix, répond tout à fait à la définition de vente édictée à 
l'article 1472 alinéa 1 du Code civil: "La vente est un 
contrat par lequel une personne donne une chose à une autre, 
moyennant un prix en argent, que la dernière s'oblige de 
payer." 
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De plus, la nature même de l'activité du dentiste 
en matière de prothèses peut être perçue comme ne relevant 
plus d'un soin professionnel au sens traditionnel. D'un 
point de vue strict, elle peut être vue comme la fourniture 
pure et simple d'un appareil, activité lointaine de la 
conception habituelle que l'on se fait du soin de santé. 
Dans cette perspective, les relations patient-dentiste se 
situent sur un terrain tout autre que celui du contrat de 
soins; il s'agit d'une véritable vente. Le tribunal 
cantonal de Metz s'est prononcé à ce sens (453): 
"Mais attendu que la convention passée entre la 
dame Wonner et Freygang, relativement à la 
confection et la pose des appareils de prothèse, 
n'était nullement un contrat de soins, mais une 
vente, et spécialement une vente à l'essai, telle 
qu'elle est définie par l'article 1588 du Code 
civil [francais] ... " 
Enfin, l'emploi du terme "vente" à l'article 27 de 
la Loi sur les dentistes (454) procure un argument supplé-
mentaire voulant que si le dentiste fournit une prothèse à 
son client, il s'agisse d'une vente, surtout en considérant 
que l'utilisation de ce mot nous réfère au sens consacré 
dans le droit commun, c'est-à-dire à la notion de vente du 
Code civil avec toutes ses implications. 
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Il y a cependant une tout autre façon de décrire 
la situation. En effet, on peut soutenir avec logique que 
la fourniture d'une prothèse constitue un acte dentaire 
s'inscrivant à l'intérieur d'un plan de traitement global. 
Dans cette perspective, il s'agit d'une activité indisso-
ciable de l'ensemble des actes, des soins dentaires posés 
par le professionnel pour le traitement et, dès lors, cette 
activité constitue une partie intégrante du contrat de soins 
dentaires. 
Commentant l'arrêt du tribunal cantonal de Metz 
(455), Alex Weill soutient que: 
"Le fait que le dentiste fournisse lui-même la 
matière nécessaire à la confection des appareils 
de prothèse et que la propriété en soit transférée 
au patient ne permet pas de dire qu'il cesse alors 
de se cantonner dans son activité de dentiste pour 
devenir vendeur d'une chose . 
. . . 
En tant que le but économique d'une opération 
permet d'en fixer la qualification, l'ensemble des 
soins dus par le dentiste au client, y compris la 
fourniture de prothèses, constitue une mission 
unique: le traitement dentaire. 
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Nous concluons donc que,même lorsqu'il fournit la 
matière nécessaire à la confection des appareils 
de prothèse, le dentiste agit toujours en vertu 
d'un pur contrat médical." 
Ainsi, selon cette théorie, les actes que le 
dentiste est appelé à poser lors de l'exécution de travaux 
de prothèses sont absorbés dans le cadre plus large du 
contrat de soins dentaires (456); la fourniture d ' une 
prothèse dentaire constitue un soin faisant partie d'un 
traitement et ce, indépendamment du fait que la livraison 
d'un bien soit nécessaire à la réalisation de ce traitement. 
Dans ce contexte, on n'attache aucune importance particu-
lière à la délivrance d'une chose contre un prix pour 
qualifier la relation patient-dentiste. On l'étudie plutôt 
en fonction de l'ensemble du contrat, de l'objet, des motifs 
de la rencontre du professionnel et du patient: le traite-
ment d'une affection bucco-dentaire. 
L'éventail des possibilités ne serait pas complet 
si on ne faisait pas état de la position mitoyenne qui 
consiste à voir dans les relations patient-dentiste un 
contrat mixte de services professionnels et de vente ou 
encore la superposition de l'un et de l'autre contrat. 
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Selon cette hypothèse, il y a lieu de décomposer l'activité 
du dentiste en deux phases dont l'une, préparatoire aux 
travaux de prothèses (radiographies, extractions dentai-
res ... ), consiste à fournir des soins dentaires et est régie 
par les règles du contrat de soins tandis que l'autre a pour 
objet la confection et la pose des prothèses en contrepartie 
d'un prix et s'interprète comme une vente (457). 
Quant à nous, nous partageons sans réserve l'opi-
nion de Monsieur Alex Weill dont nous rapportions les 
paroles plus haut; les travaux de prothèses ne sont rien 
d'autre qu'un soin dentaire, partie inhérente d'un traite-
ment dans le cadre du pur contrat de soins dentaires (458). 
En somme, lorsque le dentiste installe une prothèse, il ne 
fait qu'exécuter ses obligations issues du contrat de soins 
dentaires, il n'est pas à parfaire une vente. 
Selon nous, les arguments énoncés en faveur de la 
thèse de la vente ne sont pas irréfutables. D'abord, nous 
estimons qu'il est juridiquement incorrect de dénaturer les 
relations patient-dentiste, en appliquant littéralement et 
de façon artificielle la définition de la vente (459) à une 
parcelle des activités du dentiste, consistant à livrer une 
prothèse dentaire, et ce sans se soucier du contexte général 
entourant la livraison soit le traitement global. 
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S'arrêter ainsi sur une partie très matérielle de 
l'exécution d'une activité plus large pour qualifier les 
relations qu'entretiennent les parties est impropre. La 
définition de ce que constitue une vente se caractérise par 
une telle simplicité qu'on pourrait pousser le raisonnement 
à l'extrême et prétendre, par exemple, qu'une vente a lieu 
entre un client et un avocat lorsque l'opinion légale 
requise du professionnel est transmise au client sur du 
papier, le service professionnel trouvant son véhicule dans 
un objet: le papier. Un tel raisonnement nous fait perdre 
de vue l'économie des relations entre le professionnel et 
son client. On oublie l'essentiel de ces relations: la 
prestation d'un service professionnel. 
Ce n'est pas parce que le dentiste fournit un bien 
au cours de l'exercice de son art qu'il doit être assimilé à 
un vendeur. Le dentiste exerce une profession libérale, il 
rend des services professionnels. Il ne se transforme pas 
en commerçant même lorsqu'il fournit des prothèses (459). 
Ryckmans l'exprime ainsi: 
"Le dentiste ne peut être considéré comme commer-
çant, soit qu'il place dans la bouche de ses 
clients des prothèses commandées, au fur et à 
mesure de ses besoins, à une fabrique spéciale, 
soit qu'il confectionne lui-même ou fasse fabri-
quer par des ouvriers travaillant chez lui au 
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moyen de matières premières dont il a fait 
l'acquisition, les appareils nécessaires à ses 
clients. La confection d'appareils relève 
essentiellement de l'art dentaire dont elle est 
inséparable, et on ne peut dès lors assimiler le 
dentiste à un industriel transformant ou 
assemblant des· rna ti ères premières." ( 460) 
Nous estimons qu'il ne faut pas dénaturer l'inten-
tion des parties qui ne se sont pas engagées dans la conclu-
sion d'une vente mais dans l'exécution d'un traitement qui 
relève des soins professionnels. Les travaux de prothèses 
font partie d'une "mission unique" indissociable de l'ensern-
ble de l'activité professionnelle du dentiste. Il faut 
saisir que bien qu'au cours de l'exécution du contrat, il y 
ait confection et transfert de propriété d'une chose, ce 
transfert n'est pas l'objet principal du contrat comme pour 
la vente mais ne constitue qu'un accessoire à l'exécution du 
contrat de soins. 
Enfin, l'obstacle que constitue l'emploi du mot 
"vente" dans la Loi sur les dentistes (461) n'est pas non 
plus insurmontable. Si, en principe, l'emploi d'un mot dans 
un statut doit recevoir l'interprétation consacrée dans le 
droit commun, nous prétendons que dans le cas précis qui 
nous occupe le but de l'emploi du mot "vente" n'est pas de 
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qualifier la relation juridique entre le dentiste et le 
patient lors de l'exécution de travaux de prothèses mais 
plutôt d'habiliter le dentiste à fabriquer et remettre 
directement au patient la prothèse contre paiement et ainsi 
éviter toute contestation de la part d'autres professions 
para-médicales, notamment les denturologistes (462), qui 
pourraient vouloir revendiquer le monopole relativement à la 
vente des prothèses. Sans la précaution d'inclure la vente 
des prothèses dans les attributions professionnelles du 
dentiste, les denturologistes seraient sans doute tentés de 
prétendre que les dentistes, fournissant des soins profes-
sionnels, doivent s'en tenir à prescrire le dispositif 
adjoint ou conjoint tandis qu'eux détiendraient l'exclusi-
vité de la vente des appareils. Une lecture attentive de 
l'ensemble de l'article 27 de la Loi sur les dentistes (463) 
soutient, croyons-nous, une telle interprétation. Cette 
disposition doit être lue en corrélation avec l'article 26 
définissant ce que constitue l'exercice de l'art dentaire. 
Elle complète l'énoncé de l'article 26 en ajoutant au champ 
de pratique des dentistes, certaines activités et ce, malgré 
que d'autres professions puissent également détenir une 
compétence au même égard. En ce sens, les premiers mots de 
l'article 27 revêtent une importance capitale: "Nonobstant 
toute autre loi générale ou spéciale, les dentistes sont 
habilités ... " 
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Ainsi, l'emploi du mot "vente" n'a pas pour but de 
consacrer la nature des relations entre le professionnel et 
son patient (464). Selon nous, les travaux de prothèses 
s'inscrivent dans le cadre du contrat de soins dentaires. 
D'ailleurs, la jurisprudence subséquente à la décision du 
tribunal cantonal de Metz du 13 décembre 1951 semble s'être 
ralliée définitivement à cette thèse (465). 
Quant à l'hypothèse du contrat mixte de soins et 
de vente, est-il juridiquement opportun que la nature du 
contrat régissant les relations entre le patient et le 
professionnel diffère selon que l'acte posé par ce dernier 
se situe dans la première ou dans la deuxième phase d'un 
seul et même traitement? N'oublions pas que les règles de 
l'un et de l'autre contrat diffèrent grandement. Nous 
partageons encore ici l'avis d'Alex Weill lorsqu'il écrit: 
"la scission du contrat contrarierait l'intention des 
parties et le but du contrat." (466) 
Nous estimons par contre que l'idée de décomposer 
l'activité du dentiste est initialement louable; cependant, 
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ce ne devrait pas être pour y faire correspondre deux 
conventions de nature différente mais plutôt pour déterminer 
l'intensité des obligations du professionnel: 
" ... il eût sans doute été moins artificiel de 
scinder les obligations issues du contrat médical 
plutôt que de décomposer la convention elle-même 
en deux contrats juxtaposés: on aurait pu soute-
nir que si, en principe, le dentiste ne contracte 
qu'une obligation de soins, réalisant l'obliga-
tion-type de moyens, la fourniture d'appareils de 
prothèse, par contre, met à sa charge une obliga-
tion de résultat: celle de fournir les appareils 
sous une forme, dans un état et avec des modalités 
tel qu'ils puissent remplacer la denture." (467) 
Section 2 -L'intensité des obligations du dentiste 
Jusqu'ici, nous nous étions limité à discuter de 
la nature du contrat liant le dentiste à son patient lors de 
la fourniture d'un appareil de prothèse. Il ne subsiste 
plus de doute dans notre esprit que les relations patient-
dentiste doivent être envisagées sous l'angle d'un contrat 
de soins dentaires. 
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Cette démarche était essentielle avant d'aborder 
la question tout aussi épineuse de l'intensité des obliga-
tions du praticien effectuant des travaux de prothèse. Nous 
ne sommes pas sans savoir que le contrat de soins est en 
principe un contrat comportant des obligations de moyens 
(468). Le praticien n'est pas tenu de guérir son patient; 
on exige de lui qu'il se comporte avec prudence et diligen-
ce, apportant au malade des soins attentifs, consciencieux 
et conformes aux données acquises de la science. La 
justification de ce principe découle de l'aléa du résultat 
d'un traitement appliqué sur le corps humain (469). 
Si nous soutenons que les activités du dentiste en 
matière de prothèse relèvent du contrat de soins profes-
sionnels plutôt que de la vente, il faut admettre par contre 
que la nature de ces soins diffère à certains points de vue 
des soins dentaires ordinaires, nous obligeant à reconsidé-
rer le problème soulevé par la particularité des travaux de 
prothèse, cette fois sous l'angle de l'intensité des obli-
gations du dentiste. 
Le professionnel est-il, en matière de prothèses 
dentaires, tenu à la traditionnelle obligation de moyens ou 
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à l'exceptionnelle obligation de résultat? En d'autres 
termes, le succès d'un traitement de prothèses dentaires 
présente-t-il un caractère aussi aléatoire que lorsqu'il 
s'agit de soins dentaires ordinaires? A notre avis, le 
véritable débat se situe autour de cette question plutôt 
qu'au niveau de la nature du contrat unissant le patient et 
le dentiste. Les tribunaux et les auteurs français 
foisonnent d'opinions sur ce point. 
D'abord, certains auteurs affirment sans réserve 
que les travaux de prothèses relèvent purement de la 
technique et la mécanique, en conséquence de quoi, ils 
imposent au praticien une obligation de résultat. Entre 
autres, Ryckmans prétend qu'on doit admettre 
Il l'existence d'une obligation de résultat en 
matière de fournitures de prothèses. Ainsi, le 
dentiste contracte une obligation de résultat en 
fournissant un appareil de prothèse et, à moins de 
démontrer, à l'origine du mauvais fonctionnement 
de ce dernier, un cas fortuit normalement 
imprévisible, il répond de la qualité et de 
l'adaptation de l'appareil." (470) 
A l'opposé, Durry semble être un défenseur 
inconditionnel de l'idée que les travaux de prothèses sont 
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des actes de soins " dont le succès dépend certes de ses 
[le dentiste] capacités et de son talent, mais peut-être 
aussi de la réceptivité du client. Et dès lors on retombe 
sur la justification traditionnelle de l'obligation de 
moyens qui, seule, incombe au médecin." (471) 
D'autres encore s'efforcent de faire des distinc-
tions qui ne jettent pas beaucoup de lumière sur le débat. 
Penneau propose que: 
"Certes les opérations de pose de la prothèse 
n'engagent, en elles-mêmes, qu'une obligation de 
moyens; en revanche, la prothèse une fois posée 
doit correspondre au résultat escompté. Des 
particularités individuelles s'opposeraient-elles 
à un tel résultat que le dentiste devrait s'en 
apercevoir préalablement, et en avertir son 
patient. L'obligation redeviendrait alors de 
moyens. En dehors de cette hypothèse, elle est de 
résultat, en raison de l'absence d'aléa lié à 
l'emploi des techniques modernes." (472) 
Enfin, le professeur Auby, quant à lui, constate 
le débat sans véritablement se prononcer (473). 
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Les commentaires de ces auteurs ont évidemment été 
inspirés par une jurisprudence qui a connu au fil du temps 
des décisions très variées. Il convient de s'y intéresser 
de plus près afin d'en tracer l'évolution plutôt boiteuse. 
Le premier arrêt qui retient l'attention est celui 
de la Cour d'appel de Dijon, prononcé le 24 janvier 1952 
(474). Dans cette affaire, la Cour fait une distinction 
qu'il est utile de reprendre: 
"Attendu, d'autre part, qu'il se forme, pour la 
fourniture des appareils dentaires, entre le 
praticien et son client, un contrat non seulement 
de soins, mais de résultat, imposant au premier, 
d'abord l'obligation d'une thérapeutique conscien-
cieuse, attentive, conforme aux données actuelles 
de la science, destinée à assurer la mise en place 
et la conservation de la prothèse, ensuite l'obli-
gation de fournir cette dernière sous une forme, 
dans un état et avec des modalités tels qu'elle 
puisse normalement remplacer la denture ... " 
Après avoir formulé cet énoncé de principe, le 
tribunal, relevant des erreurs techniques dans le montage 
des dents en raison de la défectuosité de leur articulé dans 
la région des incisives, estime que le praticien n'a pas 
rempli son obligation de résultat à cet égard et retient sa 
responsabilité. 
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une décision du Tribunal de Grande Instance de 
Metz, 24 avril 1959 (475), reprend, sans élaborer davantage, 
l'idée du contrat imposant au praticien des obligations 
mixtes de moyens et de résultat pour la fourniture des 
appareils de prothèse ("sous une forme, dans un état et avec 
des modalités tels qu'elle puisse remplacer la denture"). 
Le jugement déclare qu'il se forme entre le dentiste et son 
client, pour la fourniture et la pose d'appareils de 
prothèse, non pas une vente à l'essai, mais un contrat, 
d'une part de soins, et d'autre part de résultat, imposant 
au praticien de fournir une prothèse satisfaisante (476). 
Cependant, en 1960, un tribunal n'impose au 
praticien qu'une obligation de moyens. Le jugement expose 
que: 
" ... selon le contrat qui le lie à son client, le 
dentiste est tenu de donner à celui-ci des soins, 
et d'exécuter des travaux de prothèse conscien-
cieux, attentifs et conformes aux données de la 
science, et qu'il appartient au client d'établir 
le manquement de la part du praticien à cette 
obligation, la Cour d'appel relève, ... , que 
Benabbou n'a pas rapporté cette preuve, les 
travaux de prothèse ayant été exécutés selon les 
règles de l'art, et aucune malfaçon n'ayant été 
relevée." (477) 
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L'ambiguïté d'un arrêt de la Cour de Cassation du 
17 février 1971 (478) a alimenté le débat. Dans cette 
affaire, il s'agissait d'un pourvoi à l'encontre d'une 
décision énonçant ''que les r~gles applicables en mati~re de 
proth~se obligent le dentiste, technicien en la mati~re, à 
réaliser un appareil adapté à la mâchoire du patient, à 
moins qu'il ne démontre l'existence d'un cas fortuit 
normalement imprévisible." On voulait donc imposer une 
obligation de résultat au praticien. Le motif à l'origine 
du pourvoi était à l'effet que le dentiste ne contracte à 
l'égard de son patient qu'une obligation de moyens. Le 
pourvoi fut rejeté. Certains l'ont interprété comme la 
consécration de l'obligation de résultat en mati~re de 
proth~ses (479). D'autres, par contre, ont soutenu que le 
rejet du pourvoi était basé sur le fait que le dentiste 
avait lui-même reconnu que l'appareil était imparfait; en 
d'autres termes, sur la reconnaissance implicite d'une 
faute. Pour ceux-là, l'arrêt ne ratifiait nullement la 
th~se de l'obligation de résultat, il était d~s lors permis 
de croire qu'on n'abandonnait pas le principe de l'obliga-
tion de moyens (480). 
Une décision de 1972 (481) a cependant freiné 
l'enthousiasme de ces derniers. En effet, d'une façon 
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beaucoup plus claire cette fois, le tribunal a tranché le 
débat en faveur d'une obligation de résultat: "Perreux 
n'avait pas respecté son obligation de livrer un dentier 
donnant satisfaction à Madame Fonsegrive." 
Des décisions plus récentes ont toutefois réitéré 
l'obligation de moyens du praticien effectuant des travaux 
de prothèses. Il y a d'abord eu un arrêt de la Cour de 
Cassation du 29 juin 1977 (482). Sans contenir d'affir-
mations de principe, le jugement confirme tout de même la 
décision attaquée qui avait prononcé la responsabilité du 
dentiste sur preuve d'une faute caractérisée. C'était 
entériner implicitement la théorie de l'obligation de moyens 
exigeant la preuve d'une faute pour entraîner la responsa-
bilité du praticien. 
La décision de la Cour de Cassation du 3 avril 
1979 (483) est cependant plus explicite. Dans cette 
affaire, le pourvoi reprochait à l'arrêt attaqué d'avoir 
fait peser sur les épaules du praticien une obligation de 
résultat. Rejetant le pourvoi, la Cour de Cassation 
explique clairement que la Cour d'appel " sans mettre à 
la charge de Frey [le praticien] une obligation de résultat, 
elle a caractérisé un manquement de ce praticien à son 
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obligation de donner des soins consciencieux, attentifs et 
conformes aux données acquises de son art ... " On y confirme 
donc l'obligation de moyens à laquelle le praticien est tenu 
en réalisant des prothèses dentaires. 
Les quelques arrêts subséquents illustrent des cas 
où on a retenu l'obligation de moyens du dentiste. Un 
tribunal de Lyon, 25 juin 1980 (484), énonce que le dentiste 
ne saurait être tenu d'une obligation de résultat et ne peut 
être déclaré responsable du descellement d'un des piliers du 
bridge. 
Une Cour de Paris, dans une décision du 30 juin 
1982 (485), n'impose au dentiste qu'une obligation de 
moyens; dès lors, le tribunal ne retient pas la responsa-
bilité du praticien pour la rupture d'un bridge dont la 
cause est restée indéterminée. Un arrêt du 3 novembre 1982 
de la Cour de Cassation (486) confirme une fois de plus un 
arrêt de la Cour d'appel prononçant la responsabilité 
professionnelle d'un dentiste suite à un négligence dans la 
pose d'un bridge, révélant une méconnaissance de ses 
devoirs. Enfin, une décision de la Cour d'appel de Paris, 
du 7 janvier 1983 (487), admet que, la prothèse étant une 
mesure thérapeutique, le praticien n'est tenu qu'à une 
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obligation de moyens. Dans cette affaire, le dentiste s'est 
fait reprocher l'installation d'un bridge mécaniquement 
défectueux. On retient la responsabilité du praticien. 
A première vue, il semble impossible de dégager 
des principes ou de tirer des conclusions à partir de 
décisions si divergentes. Pourtant, selon la conception que 
nous avons du problème, nous croyons qu'elles ne sont pas 
irréconciliables. 
Le point sur lequel on s'interroge est le suivant: 
l'odontologiste est-il tenu à une obligation de moyens ou de 
résultat lors de l'exécution de travaux de prothèses? Or, 
la distinction entre les obligations de moyens et de résul-
tat dépend principalement de la présence ou de l'absence 
d'aléa attachés à l'activité du débiteur contractuel de 
soins, c'est-à-dire du dentiste. L'acte posé par le prati-
cien est-il d'une nature telle qu'on puisse s'attendre 
d ' obtenir un résultat précis suite à son exécution? Ou se 
présente-t-il plutôt des circonstances qui font qu'on puisse 
seulement souhaiter, le praticien ayant pris des moyens 
raisonnables, atteindre un certain résultat, sans pourtant 
l'exiger? 
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Jusqu'ici, nous avions toujours considéré les 
travaux de prothèses comme un tout, sans jamais faire 
référence aux différentes étapes telles les travaux prépa-
ratoires, la confection matérielle ou l'installation même de 
la prothèse. En pratique, on doit réaliser que la prothèse 
dentaire est une mesure thérapeutique qui, comme nous le 
disions déjà, entre dans le cadre d'un traitement global; en 
vue de la réalisation d'un tel traitement, l'odontologiste 
est appelé à poser plusieurs actes dentaires. La fourniture 
de prothèses s'effectue en plusieurs étapes. Si le princi-
pal critère de distinction entre les obligations de résultat 
et de moyens réside dans le caractère aléatoire de l'activi-
té du praticien, nous croyons que nous ne pouvons faire fi 
des différences existant entre les nombreuses et différentes 
étapes impliquées dans un traitement de prothèses dentaires 
pour nous prononcer sur l'intensité des obligations du 
dentiste effectuant un tel traitement. 
En scindant l'activité du dentiste, nous arrivons 
A respecter la réalité pratique de ce que constitue l'exer-
cice de l'art dentaire relativement à la fourniture de 
prothèses. En ce sens, nous suivons les traces de Gérard 
Memeteau qui distingue nettement la prescription et la pose 
des prothèses, considérés comme des soins dentaires, de la 
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réalisation matérielle de la prothèse, opération mécanique 
sortant du domaine strict de l'exercice de la médecine 
dentaire (488). 
Nous identifions trois grandes étapes composant 
les travaux de prothèses dentaires. Mais auparavant, 
disposons de la question des travaux préparatoires au 
traitement de prothèse proprement dit. Les travaux prépa-
ratoires comprennent les soins dentaires ordinaires tels que 
les radiographies, les extractions ... A vrai dire, ces 
soins ne sont pas reliés comme tel aux travaux de prothèses 
sinon qu'ils sont des soins préliminaires à l'installation 
de l'appareil. En fait, ces soins, le dentiste pourrait 
être appelé à les prodiguer à un autre patient indépendam-
ment de tout traitement de prothèse. Ils ne constituent 
pas des soins caractéristiques à la pose d'un appareil. 
Dans cet ordre d'idées, ils sont des soins dentaires 
ordinaires mettant à la charge du praticien la tradition-
nelle obligation de moyens. 
Relativement aux travaux de prothèses proprement 
dits (489), nous identifions une phase prescription, une 
phase confection et enfin une phase installation (490). 
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La prescription d'une prothèse, c'est la recom-
mandation, la décision de remplacer une partie ou la 
totalité de la denture naturelle par un procédé artificiel. 
Cette décision fait généralement suite à un examen bucco-
dentaire, à l'analyse des avantages et des inconvénients 
reliés à l'implantation de dents artificielles ainsi que des 
possibilités d'améliorer l'état du malade. La décision de 
prescrire une prothèse découle donc directement de l ' éta-
blissement du diagnostic de l'affection bucco-dentaire, acte 
dentaire caractérisé par une grande part de spéculation. La 
prescription d'une prothèse est un soin dentaire précédé 
comme tous les autres d'un diagnostic (491); diagnostic et 
prescription répondent à une obligation de moyens (492). 
La prescription comprend également le choix du 
type même de la prothèse: plus ou moins articulé, choix de 
matériaux plus ou moins rigides, choix des dents servant de 
support ... En d'autres termes, l'étape de la prescription 
comprend la conception de la prothèse qui sied le mieux à la 
bouche du patient. Les décisions prises dans ce but font 
appel aux connaissances et aux compétences de l'homme de 
l'art. Les risques d'allergies, les phénomènes physiolo-
giques font qu'à cet égard, on ne peut exiger du praticien 
qu'une obligation de moyens (493). 
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Quant à elle, l'étape de la réalisation matérielle 
de la prothèse appelle une tout autre habileté. La fabri-
cation d'une prothèse est un acte relevant plutôt du domaine 
de la technique et de la mécanique (494). Si la confection 
de l'appareil est un art hautement spécialisé qui commande 
un travail précis et minutieux, il faut cependant convenir 
qu'elle ne présente en soi aucun aléa, tel que l'exprimait 
Gérard Memeteau en ces termes: 
"Le médecin n'est pas tenu à guérison lorsqu'il 
s'applique à résorber un état pathologique en y 
employant sa science, son adresse et un procédé 
thérapeutique dont l'efficacité, relative, dépend 
en partie des données propres au malade. Mais, 
lorsqu'il a décidé de fournir un appareil de 
prothèse présentant certaines caractéristiques, il 
ne s'agit plus que de mettre en oeuvre une 
technique annexe de l'art médical sur une matière 
passive et malléable. L'aléa, s'il demeure, est 
dans la capacité technique du réalisateur de 
l'appareil, mais il ne peut avoir d'influence sur 
la solution juridique, car le technicien doit 
savoir réaliser. ce qu'il promet. Si le médecin 
devient mécanicien, il travaille loin du corps 
humain ... " ( 495) 
Dès lors, la confection de la prothèse est 
parfaitement adaptée à l'obligation de résultat (496). 
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Le dentiste peut fabriquer lui-même la prothèse 
dentaire ou encore confier cette étape à un tiers, par 
exemple, un laboratoire. Dans la mesure où il la réalise 
lui-même, il est tenu à une obligation de résultat (497). 
Nous discuterons plus loin des conséquences de la faire 
exécuter par un tiers. 
Notons que la réalisation matérielle de la 
prothèse est intimement liée à la prise d'articulé et 
d'empreintes. A notre avis, cette opération doit également 
être considérée comme générant une obligation de résultat 
( 498) . 
Enfin, l'étape finale, soit la pose de l'appareil, 
ne saurait appeler une obligation de résultat (499). En 
effet, l'implantation d'un organe artificiel dans la bouche 
d'un patient est susceptible de provoquer des réactions 
imprévisibles et incontrôlables (500). Memeteau l'explique 
ainsi: 
"Cette implantation consiste en un travail sur le 
corps humain lui-même soumis aux aléas de tout 
acte médical, en particulier l'évolution physio-
logique des organes servant de support, modifica-
tion dépendant parfois de l'état général du 
sujet." (501) 
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En résumé, le contrat de soins dentaires prévoyant 
la fourniture d'un appareil de prothèse ' comporte donc des 
obligations mixtes de moyens (la prescription et la pose de 
prothèses) et de résultat (la réalisation matérielle). 
Comme le disait Memeteau: 
"Ainsi, il convient de dissocier, d'une part la 
prescription et la pose de l'appareil, acte de 
soins, d'autre part, sa confection, acte tech-
nique." (502) 
Nous estimons qu'en décomposant de cette façon 
l'activité du dentiste, on apporte une solution convenable 
au débat sur l'intensité des obligations du praticien en 
matière de prothèses, satisfaisant d'une part les exigences 
de la médecine dentaire, en ne dénaturant pas les différents 
aspects qu'implique la fourniture de prothèses, et d'autre 
part les difficultés juridiques. En effet, après une 
analyse objective des différentes étapes, on constate que 
seule la fabrication de 1~ prothèse commande une obligation 
de résultat. Cette solution respecte donc, du même coup, la 
nature du contrat de soins duquel sont en principe issues 
des obligations de moyens. 
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Cette nouvelle perspective en tête, une relecture 
attentive des arrêts dont nous faisions 6tat plus avant, 
nous permet de d6couvrir que ces d6cisions ne sont pas 
irr6conciliables avec la th6orie d6velopp6e. En effet, on 
remarque qu'à toutes les fois que le tribunal a impos6 au 
praticien une obligation de moyens, les actes reproch6s 
avaient 6t6 commis soit au niveau de la conception (503) ou 
de l'implantation (504) de l'appareil dentaire. Par 
ailleurs, lorsqu'on a mis à la charge du praticien une 
obligation de r6sultat, on r6alise que la d6fectuosit6 de la 
prothèse 6tait due à une erreur dans la r6alisation 
mat6rielle de celle-ci (505). Les tribunaux auraient-ils 
ét6 inconsciemment guid6s par la d6composition de l'activit6 
du professionnel tel que nous en avons fait état? 
En fait, nous devons admettre que la th6orie 
expos6e ci-haut est le prolongement d'un mouvement amorc6 
depuis un certain temps. Nos propos ne contredisent pas la 
doctrine et la jurisprudence ant6rieure. Ils ne sont que le 
raffinement des distinctions ambiguës mises de l'avant par 
certaines d6cisions (506). Nous proposons tout juste une 
d6composition plus articul6e que celle amorc6e auparavant. 
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Interrogeons-nous maintenant sur les questions de 
responsabilité lors de la fourniture de prothèses dentaires. 
De quel recours dispose le patient insatisfait? 
Section 3 - La responsabilité des parties impliquées 
Si un litige naissait suite à l'exécution de 
travaux de prothèses et puisque, selon ce que nous avons 
élaboré précédemment, la fourniture de prothèses dentaires 
appelle tantôt une obligation de moyens et tantôt une 
obligation de résultat, il y aurait lieu d'identifier 
d'abord à quelle phase du traitement on reproche à l'exé-
cutant un manquement à son devoir. 
Nous sommes conscient que la décomposition de 
l'activité du dentiste en plusieurs étapes, si elle présente 
des avantages en théorie, peut causer des ennuis aux 
juristes plaideurs puisqu'en pratique, il s'avère souvent 
difficile sinon quasi impossible d'identifier avec certitude 
à quel niveau est intervenue la violation des obligations. 
A notre avis, la difficulté ne devrait néammoins pas être 
insurmontable étant donné qu'à une exception près, soit la 
confection, toutes les autres étapes des travaux de pro-
thèses appellent une obligation de moyens. De fait, la 
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question devient uniquement de savoir si la faute a été 
commise à l'étape de la réalisation matérielle de l'appa-
reil. Une expertise bien menée devrait sans doute permettre 
de révéler si le dommage découle de la fabrication défec-
tueuse de l'implant due, par exemple, à une qualité 
insuffisante du matériau, plutôt que d'un défaut de 
confection ou d'adaptation. 
Jusqu'à maintenant, au cours de ce chapitre, nous 
ne ressentions pas le besoin d'insister sur le fait que si 
certains praticiens confectionnent eux-mêmes les prothèses, 
la majorité d'entre eux ont recours à des tiers (le plus 
souvent des laboratoires) pour exécuter le travail. La 
distinction n'avait pas de grande incidence dans la 
discussion sur la nature du contrat ou l'intensité des 
obligations. L'étude de la responsabilité des parties en 
cas de poursuite dans ce domaine exige maintenant que nous 
traitions ces deux hypothèses séparément, certaines 
implications découlant du fait qu'un tiers soit introduit 
dans la réalisation des travaux de prothèses. 
La présente partie de notre ouvrage s'intéresse 
aux recours dont dispose le patient insatisfait: quelle en 
est la nature et contre qui peuvent-ils être dirigés? Nous 
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étudierons d'abord l'hypothèse où le dentiste effectue 
lui-même l'étape de la fabrication de l'appareil après quoi 
nous aborderons celle où il la confie à un laboratoire. 
A. le dentiste confectionne la prothèse 
En fait, cette situation ne pose pas de problèmes 
particuliers. Si le dentiste exécute lui-même la réalisa-
tion matérielle de la prothèse, il est seul responsable de 
toutes les étapes du traitement, du diagnostic à la déli-
vrance de l'appareil. 
En ce qui concerne les phases de prescription 
(englobant le diagnostic et la conception) et d'implantation 
de la prothèse, le praticien contracte une obligation de 
moyens; il est tenu d'apporter au patient de soins atten-
tifs, consciencieux et conformes aux données acquises de la 
science. S'il est insatisfait, le patient dispose d'un 
recours contractuel basé sur l'article 1065 du Code civil 
contre le dentiste pour l'inexécution de son obligation de 
soigner. S'il réussit à démontrer un manquement du profes-
sionnel à son devoir de moyens, autrement dit à faire la 
preuve d'une faute, ainsi que d'un dommage et d'un lien de 
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causalité, la responsabilité professionnelle du dentiste 
sera retenue. Par exemple, un tribunal jugea fautive la 
décision du praticien de fixer un appareil à crochets de 
onze dents sur deux canines et une prémolaire réalisant 
ainsi une mauvaise implantation (507). 
De même, on a retenu la responsabilité du pra-
ticien qui avait mis en place un bridge de trop grande 
envergure entraînant une mauvaise répartition des forces 
supportées par la partie droite du bridge; le tribunal a 
jugé qu'il y avait là une erreur fautive de conception 
(508). Est également fautif, l'odontologiste qui fait 
supporter un appareil de prothèse par une dent présentant 
des lésions alvéolaires anciennes (509). 
Par ailleurs, ne peut être tenu responsable de la 
rupture d'un bridge, le praticien qui a pris toutes les 
précautions raisonnables pour prévenir les complications 
alors que l'appareil ne présentait aucune erreur de 
conception (510). On a jugé de même lors du descellement 
d'un des piliers d'un bridge un an après sa mise en place 
(511). 
Relativement à la fabrication matérielle de la 
prothèse, les règles du jeu changent: nous savons déjà que 
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le praticien contracte une obligation de résultat. Ainsi, 
si l'implant s'avère mécaniquement défectueux, le patient 
n'a pas à établir que la défectuosité de l'appareil dépend 
d'une faute caractérisée du praticien. La simple démons-
tration du vice de l'appareil suffit à renverser le fardeau 
de la preuve sur les épaules du dentiste. La responsabilité 
de ce dernier sera engagée s'il est incapable de démontrer 
un cas fortuit, une force majeure normalement imprévisible 
ou la faute d'un tiers à l'origine du dommage. Il répond 
donc de la qualité et des vices de l'appareil sauf s'il 
arrive à faire la preuve que la défectuosité mécanique 
découle d'une cause étrangère. 
La jurisprudence française fournit quelques il-
lustrations de la responsabilité de l'odontologiste décou-
lant d'une fabrication défectueuse de l'implant: ainsi, les 
tribunaux ont retenu la responsabilité du praticien ayant 
fabriqué deux appareils comportant une erreur technique dans 
le montage des dents en raison de la défectuosité de leur 
articulé dans la région des incisives (512). La cour a 
conclu que le dentiste n'avait pas rempli son obligation de 
forirnir l'appareil '' ... sous une forme, dans un état et avec 
des modalités tels qu'elle puisse normalement remplacer la 
- 170 -
denture." De même, on a considéré qu'était responsable le 
praticien ayant implanté un bridge qui s'est révélé "mécani-
quement défectueux" (513). 
Quels sont les recours du patient lorsque l'odon-
tologiste confie la confection de la prothèse à un tiers 
laboratoire? 
B. un tiers laboratoire confectionne la prothèse 
(514) 
L'hypothèse est la suivante: un patient contracte 
avec un dentiste en vue de recevoir des soins dentaires. Le 
traitement proposé par le dentiste et accepté par le patient 
prévoit l'implantation d'une prothèse. Le professionnel 
prescrit et conçoit l'appareil mais en confie toutefois la 
confection, la fabrication matérielle, à un laboratoire, 
tiers au contrat de soins dentaires conclu entre le dentiste 
et le patient. Le patien~ n'a évidemment aucun lien con-
tractuel avec le laboratoire. 
Si la prothèse se révèle défectueuse suite à une 
faute liée à la prescrition ou l'implantation de l'appareil, 
le patient exerce son recours contre le débiteur contractuel 
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des soins dentaires, c'est-à-dire le dentiste, pour la vio-
lation de son obligation de soigner. Est-il nécessaire de 
rappeler qu'il s'agit d'une obligation de moyens nécessitant 
donc l'établissement d'une faute pour engager la responsabi-
lité du professionnel. Par contre, si la défectuosité 
résulte d'une erreur de fabrication, de qui le patient 
pourra-t-il réclamer les dommages encourus? Dirigera-t-il 
son recours contre l'odontologiste avec lequel il a contrac-
té ou contre le laboratoire fabricant de la prothèse? 
1. contre le dentiste: 
Le patient peut-il s'adresser au dentiste pour 
demander la réparation d'un préjudice qui ne résulte pas de 
son fait personnel? 
Le contrat de soins dentaires liant le patient au 
dentiste a pour objet un traitement, traitement au cours 
duquel doit être implantée une prothèse. Le professionnel, 
en confiant la fabrication de l'implant à un laboratoire, 
remet entre les mains d'un tiers l'exécution d'une partie 
des obligations qu'il devait assumer en vertu du contrat de 
soins. Ainsi, il introduit volontairement un tiers dans la 
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relation de confiance qu'il entretient avec son patient. 
Une faute dans la fabrication de la prothèse entraîne 
l'inexécution d'une partie des obligations contractuelles du 
praticien, soit la livraison d'une prothèse d'une qualité 
satisfaisante et exempte de vices. Dès lors, la faute du 
fabricant de l'appareil de prothèse engage la responsabilité 
contractuelle du dentiste. Il s'agit d'une application du 
principe de la responsabilité contractuelle du fait 
d'autrui. Tel que le dit Gérard Memeteau: 
"Dans le cas où le médecin a chargé un tiers de la 
réalisation de l'ouvrage, il s'agit de sa respon-
sabilité du fait des préposés qu'il emploie ou de 
sa responsabilité contractuelle du fait d'un tiers 
substitué dans l'accomplissement de ses obliga-
tions contractuelles."(SlS) 
A cet égard, rappelons que l'exécutant, et partant 
le praticien, est tenu d'une obligation de résultat (516). 
Le patient dispose donc d'un recours contractuel contre le 
dentiste pour l'inexécution des obligations issues du 
contrat de soins, sans préjudice au recours récursoire du 
dentiste contre le laboratoire, fabricant de la prothèse. 
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2. contre le laboratoire fabricant: 
Le patient dispose-t-il d'un recours contre le 
fabricant de la prothèse? Comme nous le mentionnions 
auparavant, aucun contrat n'existe entre le laboratoire, 
fabricant de la prothèse, et le patient du dentiste, victime 
du dommage. 
Le patient peut assurément intenter un recours 
contre le laboratoire sur la base quasi-délictuelle~ cela ne 
soulève pas de discussion (516a). 
L'aspect plus intéressant de cette question est de 
savoir si le patient bénéficie d'un recours contractuel 
direct contre le fabricant. A première vue, on est tentés 
de clore radicalement la discussion invoquant l'absence de 
contrat entre ces deux parties. Néammoins, en étudiant plus 
attentivement les relations qu'entretiennent d'une part le 
patient et le dentiste et d'autre part le dentiste et le 
laboratoire, la solution prend une tangente différente. 
D'abord, le patient et le dentiste sont liés par 
un contrat de soins dentaires à l'occasion duquel est fourni 
un appareil de prothèse. Quant au dentiste, il est aussi 
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lié contractuellement au laboratoire auquel il s'est adressé 
pour obtenir la livraison d'une prothèse contre le versement 
d'un prix. 
Les rapports entre le laboratoire responsable de 
la fabrication de la prothèse et le dentiste répondent tout 
à fait à la définition de vente, si l'on considère que 
l'objet principal du contrat entre ces deux parties est le 
transfert de la propriété de la prothèse (517). 
Ainsi, nous sommes en présence d'une relation 
tripartite unissant d'une part, par contrat de vente de 
prothèse, le laboratoire et le dentiste et d'autre part, par 
contrat de soins, au cours duquel sera transmise accessoi-
rement au traitement, objet principal du contrat, la 
propriété d'une prothèse, le dentiste et le patient. 
Cette interprétation des relations entre les trois 
parties impliquées n'est pas sans évoquer dans notre esprit 
l'illustre arrêt Kravitz (518). Dans cette affaire, on se 
souviendra que Kravitz avait acquis d'un concessionnaire, en 
l'occurrence Plamondon, une automobile fabriquée par General 
Motors. La voiture étant affectée de nombreux vices, 
Kravitz intente un recours contractuel directement contre le 
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fabricant G.M. avec lequel il n'était aucunement lié par 
contrat, invoquant la garantie légale des vices cachés en 
vertu de la vente entre G.M. et Plamondon. La Cour suprême 
du Canada étudie la question de savoir si cette garantie a 
effet seulement entre les parties immédiates du contrat 
(G.M. et Plamondon) ou si elle peut également bénéficier à 
un acquéreur subséquent (Kravitz) de la chose vendue. 
La question n'est pas sans intérêt. On sait 
qu'une présomption de connaissance des vices pèse contre le 
fabricant de la chose vendue favorisant nettement l'acqué-
reur au niveau de la preuve à faire lors d'un recours en 
vices cachés. On comprend l'intérêt du sous-acquéreur de 
revendiquer le droit de se prévaloir de la garantie légale 
contre les vices cachés directement contre le fabricant. 
Nous voyons une analogie entre cette affaire et 
les relations tripartites laboratoire-fabricant/dentiste/ 
patient. La garantie légale des vices cachés issue de la 
vente conclue entre le laboratoire-fabricant et le dentiste 
peut-elle être invoquée directement par le patient, proprié-
taire de la prothèse par le biais du contrat de soins, à 
l'encontre du fabricant de la prothèse dentaire, même en 
l'absence de toute relation contractuelle entre ce dernier 
et le patient? 
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Dans l'affaire Kravitz, la Cour suprême a admis 
l'existence d'un recours direct en garantie par un acquéreur 
subséquent contre le fabricant. Le raisonnement juridique 
soutenant cette décision s'explique facilement: on a 
consacré la théorie de l'accessoire voulant qu'il y ait des 
droits si étroitement attachés à la chose qu'ils ne peuvent 
bénéficier qu'au propriétaire de cette chose. Selon cette 
théorie, lorsque l'on transfert la propriété de la chose, on 
opère du même coup la transmission des droits qui s'y 
identifient ou en constituent l'accessoire (519a). Or, la 
garantie des vice cachés constitue un accessoire de la 
chose: 
"L'on doit donc dire que le sous-acquéreur, en 
acquérant la propriété de la chose, devient le 
créancier de la garantie légale des vices cachés 
due par le premier vendeur à raison de la vente 
qu'il a consentie au premier acheteur." (520) 
La garantie des vices cachés s'attache donc à 
l'objet et change de titulaire toutes les fois que l'objet 
change de propriétaire. 
Nous croyons qu'il est possible de transposer 
cette règle au contexte des rapports laboratoire/dentiste/ 
patient en matière de prothèse. Evidemment, dans les 
circonstances qui nous occupent, la nature du contrat entre 
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le dentiste et le patient n'est pas une vente comme c'était 
le cas entre Plamondon et Kravitz. Cependant, les termes 
de la décision Kravitz ne s'opposent pas, selon nous, à ce 
que le sous-acquéreur ait acquis la propriété de la chose 
vendue autrement que par vente. On conçoit très bien qu'il 
puisse en être le propriétaire par suite d'une donation ou 
d'un legs; pourquoi pas en vertu d'un contrat de soins 
dentaires! 
Le patient, propriétaire de la prothèse, devient 
créancier de la garantie légale des vices cachés résultant 
de la vente entre le laboratoire et le praticien. Il peut 
en conséquence exercer directement contre le laboratoire un 
recours contractuel en garantie des vices cachés et béné-
ficier ainsi de la présomption de connaissance des vices 
pesant contre le fabricant, édictée à l'article 1526 du Code 
civil. 
La stipulation pour autrui avait également été 
proposée pour justifier le droit du patient d'agir direc-
tement contre le fabricant (521). Le dentiste stipulerait 
implicitement la garantie des vices en faveur du patient 
contre le fabricant. Il s'agirait là d'une interprétation 
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plutôt large du principe de la stipulation pour autrui 
(522). Nous préférons adhérer à la théorie de l'accessoire 
de la chose vendue consacrée par l'arrêt Kravitz. 
En conclusion, le patient, victime d'une prothèse 
mécaniquement défectueuse, dans l'hypothèse où la confection 
en a été confiée à un laboratoire, bénéficie d'un choix de 
recours: il peut intenter des poursuites contre le dentiste 
responsable contractuellement du fait du laboratoire ou 
encore entreprendre un recours contractuel en garantie des 
vices cachés directement contre le laboratoire (523). 
Notons que le tribunal peut opérer un partage des 
responsabilités entre le professsionnel et le laboratoire 
dans l'éventualité où des fautes sont imputables à chacun 
d'eux. C'est ainsi qu'un tribunal a partagé la responsa-
bilité entre un dentiste, tenu responsable dans une propor-
tion de 70 %, d'avoir commis des erreurs de conception d'un 
bridge et un laboratoire, responsable pour 30 %d'avoir 
confectionné un appareil dont la soudure entre la travée et 
les piliers postérieurs s'est révélée techniquement impar-
faite offrant de ce fait un point de moindre résistance 
(524). 
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En résumé, quant aux travaux de prothèse, nous 
estimons que le débat est bien plus une question d'intensité 
des obligations que de nature du contrat. Selon nous, le 
contrat demeure un contrat de soins dentaires, surtout 
lorsque l'on considère l'intention des parties comme étant 
la réception et la fourniture de soins, le transfert de 
propriété de l'objet n'étant qu'un accessoire du traite-
ment. 
Le contrat de soins prévoyant la fourniture d'une 
prothèse comprend des obligations mixtes de moyens et de 
résultat, l'exceptionnelle obligation de résultat étant 
associée à la fabrication de la prothèse. Cette étape, le 
dentiste peut la faire lui-même ou encore la confier à un 
tiers, le plus souvent un laboratoire. Cette dernière 
hypothèse entraîne des implications intéressantes au niveau 
de la responsabilité du fabricant de la prothèse. 
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CHAPITRE 2 - LA SÉDATION INTRAVEINEUSE 
Depuis toujours, et encore aujourd'hui, de nom-
breux patients appréhendent le rendez-vous chez le dentiste 
(524a). Les craintes, la peur et l'angoisse que vivent 
certains patients rendent parfois difficile le travail du 
professionnel. Les difficultés de traiter le patient 
augmentent d'autant plus si le traitement dentaire suggéré 
est douloureux et demande un certain temps d'exécution. 
Notre àttention a été attirée par une technique assez 
inusitée pratiquée par certains dentistes: la méthode de 
sédation intraveineuse qu'on appelle aussi sédation profonde 
(525). Cette technique présente certains aspects inhabi-
tuels sur lesquels nous nous sommes permis de nous inter-
roger. 
Avant d'aborder les questions juridiques que 
soulève ce procédé, nous tenterons, en profane que nous 
sommes, de décrire dans les quelques lignes qui suivent en 
quoi cela consiste. 
Ce que nous saisissons de cette technique, c'est 
qu'elle consiste en l'administration par voie intraveineuse 
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d'une médication constituée d'un mélange d'analgésique-
narcotique (par exemple le Démérol) et d'antihistaminique 
(par exemple le Phénergan) ayant pour effet principal de 
hausser le seuil de douleur du patient au niveau central, 
contrairement à l'anesthésique local qui agit, il va sans 
dire, localement, de même que de créer une sensation de 
décollement du réel. Cette technique s'avère un moyen utile 
pour contrôler et apaiser le patient démontrant des signes 
importants d'anxiété et de nervosité et pour qui les visites 
chez le dentiste sont une expérience traumatisante. 
L'administration de ces produits médicamenteux 
entraîne par ailleurs un ralentissement des fonctions 
cardio-respiratoires. Le rythme de la respiration et des 
pulsations cardiaques diminue. Cependant, la sédation 
intraveineuse se distingue de l'anesthésie générale en ce 
qu'elle ne supprime pas la conscience; le malade est 
maintenu éveillé mais se sent beaucoup plus calme. On 
recherche simplement par l'emploi de cette technique un 
puissant effet de détente. 
Nous savons par contre que le corps humain se 
comporte parfois comme un sujet difficile à contrôler. 
L'injection d'une médication ayant un impact direct sur les 
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fonctions vitales que sont la circulation et la respiration 
peut entraîner des conséquences fâcheuses, voire irrémédia-
bles. Il est très délicat de s'aventurer à faire varier ces 
fonctions car, si le but de cette technique est uniquement 
de procurer un effet relaxant, la complexité du corps humain 
pourrait provoquer des réactions inattendues tout à fait 
différentes de celles espérées. 
D'un strict point de vue théorique, une question 
nous vient à l'esprit: sur la base des textes législatifs 
actuels concernant l'exercice de la médecine dentaire, les 
dentistes sont-ils légalement habilités à utiliser une telle 
technique? Leur champ de compétence s'étend-il jusqu'à 
permettre l'utilisation de médicaments agissant sur le 
système cardio-respiratoire? 
Après l'étude du contexte purement théorique de 
l'aptitude légale du dentiste de pratiquer la sédation 
intraveineuse, nous passerons à une question pratique, celle 
de savoir si le dentiste dispose de la compétence réelle 
compte tenu des connaissances qu'il a acquises au cours de 
sa formation pour entreprendre en cabinet privé une 
technique aussi lourde de conséquences. 
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Section 1 - Aptitude légale 
La sédation intraveineuse n'est pas en soi un 
traitement dentaire. Il s'agit de l'administration d'une 
médication, au même titre que l'anesthésique local en est 
une, en vue de permettre au professionnel d'entreprendre le 
traitement dentaire proprement dit de façon sécuritaire 
s'assurant de l'insensibilité de son patient. En ce sens, 
la sédation profonde est un moyen permettant d'administrer 
des soins dentaires; elle est un accessoire au traitement. 
Cette technique, nous l'avons mentionné, agit sur 
les signes vitaux. Aussi, implique-t-elle nécessairement un 
contrôle des signes vitaux du patient tout au cours de 
l'intervention. Le dentiste est-il habilité à prendre et à 
interpréter les signes vitaux? 
De plus, un bon professionnel doit s'abstenir 
d'administrer cette médication s'il n'a pas préalablement 
connaissance du bilan de santé du patient. L'odontologiste 
possède-t-il les compétences pour porter un jugement sur la 
santé du patient afin de décider si ce dernier peut ou non 
supporter la médication; est-il en mesure d'identifier les 
contre-indications possibles? 
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Ces constatations nous amènent à penser que cette 
technique s'éloigne de ce en quoi consiste traditionnelle-
ment l'exercice de la médecine dentaire. En fait, il nous 
est permis de nous demander si cette méthode dont le but 
initial est simplement d'agir comme analgésique n'est pas 
hors de portée des odontologistes. Ne sommes-nous pas dans 
le domaine purement médical (526)? Doit-on interpréter les 
actes posés par le dentiste administrant la sédat i on 
intraveineuse comme étant des actes médicaux, par conséquent 
comme une usurpation des compétences réservées à la science 
médicale? Pour répondre à cette question, il faut se 
référer aux compétences que la Loi sur les dentistes (527} 
attribue à ces professionnels. 
En quoi consiste véritablement la technique de 
sédation intraveineuse? Il ne s'agit en fait que d'une 
prescription de médicament, de l'administration d'une 
médication en vue de traiter une affection bucco-dentaire. 
Or, nous savons déjà que les dentistes sont autorisés à 
prescrire des médicaments à leurs patients (528). L'article 
34 de la Loi précise que: 
"Tout dentiste est autorisé à utiliser les médi-
caments, les substances et les appareils dont il 
peut avoir besoin dans l'exercice de sa profes-
sion, de même qu'à administrer et prescrire des 
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médicaments à ses patients." · 
La formulation n'est pas restrictive: les 
dentistes sont habilités à utiliser tous les médicaments 
dont ils peuvent "avoir besoin dans l'exercice de l c::o ur 
profession." Cette disposition peut recevoir une interpré-
tation passablement extensive. Les dentistes ne sont pas 
confinés à utiliser certains types de médicaments figurant 
sur une liste pré-établie, comme les odontologistes français 
ont longtemps été limités à le faire (529). La loi québé-
coise leur reconnaît un libre droit de prescription, la 
seule limite imposée étant que l'utilisation et la pres-
cription du médicament le soit à des fins dentaires. Fina-
lement, tout médicament quel qu'il soit peut être utilisé 
par l'odontologiste s'il respecte cette limi ~ e. Autrement 
dit, on fait confiance au bon jugement du dentiste en 
matière de prescription de médicament, comptant sur le fait 
que son éthique professionnelle exige de tout bon praticien 
qu'il reconnaisse les limites de ses aptitudes et de ses 
compétences (530). 
Compte tenu de ce qui précède, il faut conclure 
qu'il n'y a aucune objection légale à ce qu'un dentiste 
administre par voie intraveineuse le cocktail médicamenteux 
provoquant la sédation profonde de son patient. Ainsi, il 
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est donc théoriquement tout à fait permis au dentiste 
d'utiliser une telle méthode. 
Certains prétendront par contre que si la loi les 
habilite à prescrire et utiliser ces produits, elle ne va 
pas jusqu'à leur permettre d'accomplir des actes tels que la 
prise et la surveillance des signes vitaux au cours de 
l'intervention. Or, ils sont appelés à poser de tels actes 
lorsqu'ils administrent le médicament. Usurpent-ils alors 
les compétences réservées à la science médicale? Nous ne 
sommes pas de cet avis. Il existe en droit un principe qui 
veut que lorsque la loi confie des pouvoirs à un sujet, elle 
lui confère du même coup, implicitement, tous les pouvoirs 
et moyens accessoires nécessaires à mettre en oeuvre les 
pouvoirs principaux. Ainsi, s'il n'est pas interdit au 
dentiste d'administrer une médication pouvant avoir un effet 
sur les signes vitaux, il doit pouvoir légalement surveiller 
ces signes vitaux. Nous continuons donc de croire que la 
législation professionnelle n'empêche pas le dentiste 
d'utiliser la technique de sédation intraveineuse. 
En fait, notre véritable inquiétude ne se situe 
pas au niveau de l'habilitation légale, de la compétence 
théorique du denti s te à employer ce procédé. Elle est 
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plutôt de savoir si un dentiste prudent, consciencieux et 
diligent devrait administrer la sédation intraveineuse en 
cabinet privé. Le dentiste dispose-t-il de la compétence 
réelle pour entreprendre un tel traitement en cabinet? 
Section 2 - Compétence réelle 
Dans l'éventualité d'un litige, si, de ce qui 
précède, on peut prétendre d'une part, que le tribunal ne 
jugera pas que le dentiste a illégalement pratiqué la 
médecine en utilisant cette méthode, on peut douter d'autre 
part, qu'il estimera que le praticien s'est conformé aux 
standards du bon professionnel en utilisant en cabinet privé 
une technique qui, en certaines circonstances, peut s'avérer 
difficile à maîtriser. Les tribunaux n'en ont-ils pas 
décidé ainsi relativement à l'anesthésie générale pour 
laquelle le dentiste doit être assisté d'un spécialiste à 
défaut de quoi il contrevient aux standards du professionnel 
avisé et prudent, aux règles de l'art (531)? 
Si le dentiste est en théorie habilité à entre-
prendre la technique de sédation intraveineuse, possède-t-il 
pour autant des compétences, des moyens pour intervenir en 
cas de réactions imprévues (532)? 
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Les produits employés pour provoquer la sédation 
profonde, agissant sur les systèmes circulatoire et respi-
ratoire, sont potentiellement dangereux. Un simple dosage 
inadéquat peut entraîner une dépression ou un arrêt respi-
ratoire. Au pire, le corna ou l'arrêt cardiaque pourrait se 
manifester en cas de surdosage et ce, sans compter qu'une 
foule d'autres effets secondaires moins graves, tels des 
faiblesses, des palpitations ou des réactions allergiques 
peuvent se présenter chez le patient. Le mode de détermi-
nation du dosage guidé par le poids du patient étant plutôt 
approximatif et la rapidité avec laquelle on injecte la 
médication jouant un rôle important, les risques que des 
complications surviennent en cours de route ne sont pas 
purement hypothétiques. 
Le dentiste exerçant en cabinet privé est-il en 
mesure d'apporter des soins attentifs, consciencieux et 
conformes aux données actuelles de la science lorsqu'un 
patient démontre des difficultés respiratoires sérieuses 
suite à l'administration de la médication? A-t-il le bagage 
nécessaire pour pallier à une telle éventualité? Possède-
t-il les connaissances et les ressources pour intervenir 
rapidement et adéquatement auprès du patient? Sur ce point, 
nous devons distinguer entre les dentistes généralistes et 
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les spécialistes en chirurgie buccale. Les généralistes ne 
reçoivent pas a priori une formation suffisante pour 
administrer et surtout contrôler la technique de sédation 
intraveineuse. Le baccalauréat de médecine dentaire n'est 
pas conçu de façon à préparer les étudiants finissants à 
faire face au type de difficultés susceptibles de se 
produire lors de l'administration de la médication provo-
quant la sédation profonde. Ainsi, les techniques de 
réanimation enseignées aux finissants (533) sont insuffi-
santes pour pallier adéquatement à un arrêt cardiaque 
occasionné par le médicament injecté par voie intravei-
neuse. 
Nous convenons par ailleurs que certains géné-
ralistes peuvent avoir la compétence pratique pour admi-
nistrer cette technique s'ils ont fait des stages prépa-
ratoires suffisants en milieu hospitalier pour connaître les 
méthodes d'administration du médicament et de contrôle de 
l'état de santé du patient. Cependant, le dentiste géné-
raliste n'ayant reçu aucune formation additionnelle ne 
pourrait fournir les soins appropriés à un patient en cas de 
réaction inattendue. La sédation intraveineuse présente des 
risques importants pour être pratiquée en cabinet privé par 
un généraliste en toute sécurité pour le patient puisque 
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celui-ci est susceptible de rencontrer des situations qu'il 
lui sera impossible de contrôler adéquatement. 
Si un accident survenu au cours de cette technique 
était à l'origine de poursuite en responsabilité profes-
sionnelle, nous estimons qu'il y a de fortes possibilités 
qu'un tribunal considère le comportement du praticien 
généraliste utilisant cette méthode en cabinet privé comme 
ne correspondant pas aux standards du bon professionnel 
prudent et diligent. A notre avis, le généraliste risque 
fort d'être jugé négligent pour avoir entrepris en cabinet 
privé une technique présentant des risques sérieux alors 
qu'il ne disposait pas de la compétence pour pallier à la 
survenance d'un tel risque, par ailleurs prévisible. 
La situation des chirurgiens buccaux est diffé-
rente. Ceux-ci, forts d'une formation spécialisée addi-
tionnelle de cinq années (534) au cours de laquelle ils 
doivent faire plusieurs stages en milieu hospitalier (535), 
possèdent, quant à eux, les connaissances théoriques et 
pratiques suffisantes pour exécuter la technique de même que 
pour pallier aux complications éventuelles par une action 
rémédiatrice adéquate. 
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Ces spécialistes connaissent les méthodes poussées 
de réanimation, ils ont appris à installer les intraveineu-
ses et à intuber les patients. En bref, ils peuvent assurer 
aux patients la prestation de soins attentifs, consciencieux 
et conformes aux données acquises de la science, dans la 
mesure de l'obligation de moyens à laquelle ils sont tenus, 
lors de l'administration de la sédation intraveineuse. 
Cette technique comportant certains risques sérieux, tout 
odontologiste la pratiquant en cabinet privé devra le faire 
avec sagesse et prudence. Ainsi, il doit avoir recours à ce 
procédé uniquement dans les cas où il l'estime entièrement 
justifié (536). Il ne doit pas en abuser. De plus, 
lorsqu'il l'exerce, il doit s'entourer d'un personnel 
compétent (537) et de tout le matériel (538) nécessaires 
pour prodiguer promptement les soins d'urgence que pourrait 
requérir l'état du patient. 
Soulignons particulièrement, parmi les précautions 
que l'odontologiste doit prendre pour éviter d'être confron-
té à un problème juridiqu~, qu'une pré-évaluation médica~e 
du patient devrait être exigée, ou à tout le moins, une 
communication avec le médecin traitant du patient devrait-
elle être établie, afin de confirmer que son état de santé 
n'indique aucune contre-indication relativement à la médi-
cation qui sera éventuellement administrée pour occasionner 
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la sédation profonde. Un odontologiste prudent et avisé ne 
devrait jamais entreprendre ce traitement sans connaître 
l'histoire médicale de l'intéressé (539). Notons qu'à la 
fin du traitement, le praticien ne doit permettre ' a son 
patient de quitter son cabinet qu'après s'être assuré de la 
stabilité de l'état du malade et du fait qu'il soit accom-
pagné par une personne fiable pour son retour (540). 
De plus, au niveau de l'obligation de renseigner, 
le professionnel devra faire preuve de perspicacité et de 
subtilité puisque d'une part, la sédation intraveineuse 
présente certains risques qu'il est de son devoir de 
divulguer mais que d'autre part, le patient concerné sera justement un patient particulièrement anxieux ... Le prati-
cien devra donc doser son information avec jugement de façon 
à ne pas effrayer outre mesure son patient tout en le 
renseignant adéquatement de façon à ce que celui-ci puisse 
donner son consentement libre et éclairé. 
En concluant, ces commentaires ne se veulent pas 
un plaidoyer contre la technique, au contraire. Cependant, 
ils ont pour but de souligner au praticien qu'elle doit se 
pratiquer avec circonspection. Afin d'éviter les problèmes juridiques susceptibles de survenir, nous conseillons aux 
praticiens de prendre plus de précautions que moins. 
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CONCLUSION 
Au fil des ans, la médecine dentaire a fait 
d'énormes progrès; l'odontologie est aujourd'hui une véri-
table science, lointaine de la technique rudimentaire 
qu'elle a déjà été. Les dentistes assument en conséquence 
des responsabilités plus grandes. 
Dans l'exercice de leur profession, les odonto-
logistes ne doivent jamais perdre de vue le fondement, 
l'élément essentiel à la base des relations qu'ils entre-
tiennent avec leurs patients: la confiance. Toutes les 
décisions prises à l'occasion de la prestation de soins 
dentaires doivent être guidées par l'intérêt du patient, 
celui-là même qui a accordé au professionnel sa confiance en 
choisissant de remettre son intégrité physique, du moins en 
partie, entre ses mains. Le corps humain, au centre du 
contrat, dicte l'analyse de son contenu obligationnel. Tel 
que nous l'avons exposé, les obligations de l'odontologiste, 
par analogie avec celles du médecin, sont pour la plupart 
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des obligations de moyens. Leur examen soulève par 
ailleurs, dans certaines circonstances, des particularités 
qui en font des obligations exceptionnelles de résultat. 
Si nous voulions, en quelques mots, résumer les 
paramètres du contrat de soins dentaires, nous accorderions 
au principe de l'inviolabilité de la personne humaine et au 
caractère intuitu personae des relations patient-dentiste 
des places de premier rang. 
L'évolution de la médecine dentaire ne se fait 
cependant qu'au prix de risques d'échecs. Inévitablement, 
le dentiste, exerçant une profession devenue complexe, 
s'expose davantage à rencontrer des difficultés susceptibles 
de dégénérer en problèmes juridiques. Il est, de nos jours, 
de plus en plus question de responsabilité odontologique. 
Le nombre de poursuites intentées contre les professionnels 
de la santé ne cesse d'augmenter~ les dentistes n'échappent 
pas à ce phénomène lié à l'évolution des mentalités relati-
vement à la santé bucco-de~taire conjuguée à une prise de 
conscience par les citoyens de leur droit de faire respecter 
leur intégrité. Aucun odontologiste, ni même le plus 
chevronné, n'est à l'abri d'une action en responsabilité 
professionnelle. Le présent ouvrage veut sensibiliser le 
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praticien à la possibilité de prévenir d'éventuels litiges 
en l'encourageant à entourer sa pratique de précautions 
additionnelles particulièrement dans des domaines où la 
clientèle exige la satisfaction, tels en matière de travaux 
de prothèse, ou encore lorsque le professionnel exerce une 
activité délicate ou potentiellement dangereuse, comme la 
sédation intraveineuse. 
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tation. 
(64) art. 648 c.c.Q. 
(65) art. 652 c.c.Q. En cas de mésentente entre les 
parents, on peut saisir le tribunal qui statue dans le 
meilleur intérêt de l'enfant (art. 653 C.c.Q.). 
(66) art. 647 c.c.Q. 
(67) art. 30 c.e. 
(67a) art. 249 et ss c.e. 
(67b) art. 249 c.e. 
(68) A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op~~~~pra, note 18, 
PP· 106-107. Voir aussi P.-A. CREPEAU, loc. cit. 
supra, note 53, p. 249. 
(69) art. 1029 c.e. 
(70) Voir J.-L. BEAUDOUIN, op. cit. supra, note 38, p. 243 
et ss. 
(71) Voir pour une étude plus complète sur le sujet: J.L. 
BAUDOUIN, id., p. 164 et ss.; A. LAROUCHE, op. cit. 
(72) 
(73) 
(73a) 
(73b) 
(74) 
(75) 
(76) 
(77) 
(78) 
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supra, note 45, p. 182 et ss~ J . . PINEAU, ~E~~l!~ 
supra, note 45, p. 77 et ss~ M. TANCELIN, op. eit. 
supra, note 45, p. 38~ A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op. 
eit. supra, note 18, p. 109 et ss.~ R. SAVATIER et 
a1s, op. eit supra, note 22, p. 212 et ss. 
art. 325 c.e. 
art. 326 c.e. 
art. 336 a c.e. 
art. 336 r c.e. 
art. 343 a1.1 c.e. 
art. 343 a1.2 c.e. 
art. 336 a c.e. 
art. 336 r c.e. 
art. 343 a1.2 c.e. 
(79) J.-L. BAUDOUIN, op. eit. supra, note 38, p. 167. 
(80) Id., p. 168. 
(81) Voir G. MEMETEAU, op. eit. supra, note 22, p. 342 et 
ss.~ L. KORNSPROBST, op. eit. supra, note 22, p. 237 
et ss.~ R. LAINEY-CIBIE, op, eit. supra, note 8, p. 
54. 
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(82) Ce geste s'interprète comme un consentement tacite au 
contrat de soins dentaires. C'est d'ailleurs à ce 
moment que débute selon nous le contrat de soins 
dentaires. Voir supra, pp. 13-14. 
(83) R. LAINEY-CIBIE, op. cit. supra, note 8, p. 54; R. 
SAVATIER et als, op. cit. supra, note 22, p. 224. 
(84) Voir R. SAVATIER, "Le prétendu contrat de permis 
d'opérer", (1953) R. du B. 205. 
(85) art. 19 c.e. 
(86) R. SAVATIER et als, op. cit. supra, note 22, p. 224. 
(87) Voir infra, p. 41 et ss. 
(88) Par exemple, en cas d'urgence. Le déroulement rapide 
des événements fait en sorte que l'autorisation aux 
soins est concomitant au consentement au contrat. 
(89) D'ailleurs, ce pourrait être le praticien lui-même qui 
refuse d'effectuer l'intervention jugée utile s'il ne 
s'estime pas compétent pour l'entreprendre auquel cas 
il a le devoir de référer le patient à un confrère 
spécialiste. (Code de déontologie des dentistes, op. 
cit. supra, note 25, art. 3.02.02.). 
(90) G. MEMETEAU, op. cit. supra, note 22, p. 343. Voir 
aussi à cet effet L. KORNPROBST, op. cit supra, note 
22, pp. 237-238: "Encore, cette acceptation de l'acte 
médical ne doit-elle pas être confondue avec le con-
sentement au sens général de validité du prétendu 
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contrat né entre le malade et le médecin, à l'origine 
si l'on peut dire, c'est-à-dire à l'instant où le 
premier ayant choisi le second, a décidé de le consul-
ter et lui a demandé des soins." 
(91) A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, note 18, 
p. 130; Voir Dufresne c. x., op. cit. supra, note 23, 
[1961] c.s. 119, p. 133. 
(92) Voir à ce sujet l'ouvrage de J.-L. BAUDOUIN, ~~~it. 
supra, note 38, pp. 97 à 151; A. LAROUCHE, op. cit. 
supra, note 45, p. 138 et ss; J. PINEAU, ~E~-~!!~ 
supra, note 45, p. 46 et ss; M. TANCELIN, op. cit. 
supra, note 45, p. 57 et ss; arts 988 à 991 c.e. 
(93) art. 992 c.e. 
(94) art. 993 c.e. 
(95) arts 994 à 999 c.e. 
(96) arts 1001 à 1012 c.e. 
(97) G. MEMETEAU, OE~-~!!~~p~~· note 22, p. 295; R. 
LAINEY-CIBIE, op. cit. supra, note 8, p. 67. 
(98) R. LAINEY-CIBIE, ibid. 
(99) arts 989-990 c.e. 
(99a) Que l'on pense aux britanniques qui, autrefois pour se 
soustraire à l'obligation de défendre leur pays, se 
- 208 -
faisaient arracher les dents d'en avant et devenaient 
ainsi incapables de s'en servir pour ouvrir les 
cartouches. Il s'agissait d'une infraction crimi-
nelle: le délit de mayhem (maim). Voir G. WILLIAMS, 
Textbook of Criminal Law, 2d ed., London, Stevens & 
Sons, 1983, pp. 584-585. 
(lOO) Voir sur le sujet A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. 
supra, note 18, p. 228 et ss. 
(101) Voir art. 1138 et ss. c.e. 
(102) art. 1139 c.e. 
(103) Voir Code de déontologie, op. cit. supra, note 25, 
arts 3.03.01 à 3.03.04. 
(104) Voir infra, p. 82 
note 22, p. 349. 
aussi J.-M. AUBY, ~ cit. supra, 
(l04a)W.H. HOWARD et A. PARKS, op. cit. supra, note 22, pp. 
94-95. 
(105) P.-A. CREPEAU, "Le contenu obligationnel d'un 
contrat", (1965) 43 ca:n. BarR. l, p. 5. 
(106) Id., p. 5; A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, 
note 18, p. 112. 
(107) J.-M. AUBY, op. cit. supra, note 22, p. 349; sur les 
obligations du médecin voir A. BERNARDOT et R.P. 
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KOURI, op. cit. supra, note 18 et R. SAVATIER et als, 
op. cit. supra, note 22. 
(108) Code de déontologie des dentistes, op. cit. supra, 
note 25, arts 3.02.03, 3.02.04, 3.02.06 et 4.02.01 
0). 
(109) Id., art. 3.01.03. 
(110) Id., arts 3.06.01 à 3.06.06. 
(111) Id. arts 3.03.01 à 3.03.04. 
(112) P.-A. CREPEAU, loc. cit. supra, note 105, p. 34. 
(113) Id., p. 35. 
(114) Id., p. 37. 
(115) Id., p. 38. 
(116) Id., p. 42~ J. FROSSARD, La distinction des obliga-
tions de moyens et 
L.G.D.J., 1965, p. 
note 22, p. 420. 
des obligations de résultat, Paris, 
215~ G. MEMETEAU, op. cit. supra, 
(117) J. FROSSARD, id., p. 214. 
(118) G. MEMETEAU, op. cit. supra, note 22, p. 420. 
(119) J. FROSSARD, op. cit. supra, note 116, p. 217. 
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(120) X. RYCKMANS et R. MEERT-VAN DE PUT, op. cit. supra, 
note 15, p. 173. 
(121) Voir A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, note 
18. 
(122) Il est intéressant de noter que le mot "personne" 
s'étend, d'après A. MAYRAND, " à n'importe quelle 
partie du corps humain, même aux pièces artificielles 
destinées à remplacer des organes disparus." Illus-
trant son propos de quelques exemples, il considère 
qu'une dent en or et une prothèse dentaire jouissent 
du privilège de l'inviolabilité. Voir A. MAYRAND, 
L'inviolabilité de la personne humain~, Montréal, 
Wilson et Lafleur, 1975, p. 13; voir aussi Cass. crim. 
9 nov. 1961, J.C.P. 1962.II.l2777. 
(123) R. SAVATIER et als, op. cit. supra, note 22, p. 264. 
( 124) R. P. KOURI, "L'influence de la Cour Suprême sur l' o-
bligation de renseigner en droit médical québécois", 
(1984) 44 R. du B. 851, p. 853. 
' 
(125) Les informations sont données au patient 
représentant légal en cas d'incapacité. 
ou a son 
(126) L. KORNSPROBST, op. cit. supra, note 22, p. 237. 
(127) op. cit. supra, note 25, arts 3.02.03, 3.02.04 et 
3.02.06. 
- 211 -
(128) R.P. KOURI, loc. cit. supra, note 124, p. 854; voir 
également A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op.~~-~upra, 
note 18, p. 114 et ss. 
(129) Sunne c. Shaw, op. cit. supra, note 23, p. 623. 
(130) Nous pensons, par exemple, à certains traitements 
orthodontiques ou à la pose de couronnes dans un but 
uniquement esthétique. 
(131) Dulude c. Gaudette, [1974] c.s. 618, p. 621. 
(132) Voir A. BE&~ARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, note 
18, pp. 121-122. 
(133) L. POTVIN, L'obligation de renseignement du médecin, 
Cowansville, Les Editions Yvon Blais Inc., 1984, p. 
61. 
(134) Id., p. 45. 
(135) Rawlings v. Lindsay, (1982) 20 C.C.L.T. 301; Diack v. 
Bardsley, (1983) 25 c.c.L.T. 159, (1984) 31 c.c.L.T. 
308; Schinz v. Dickinson, [1985] 2 W.W.R. 673. 
(136) Ibid. 
(137) Id., p. 305: "Dr. Lindsay advised Mrs. Rawlings of 
the possibility of numbness secondary to nerve 
involvement, by reference to her X-ray, and with a 
reference to a 10 per cent chance of this occuring. 
He did not, however, elaborate on the possible 
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duration or ether symptorns which rnight be associated 
with nerve trauma. In particular, he did not tell her 
that there was a possibility of nurnbness for a period 
of weeks, rnonths, or in sorne cases, for life." 
(138) Id., p. 307. 
(139) op. cit. supra, note 135. 
(140) Id., p. 165. Notons que dans cette affaire, malgré le 
fait que le praticien ait été jugé en faute, il n'a 
pas été condamné faute de preuve d'un lien de causa-
lité entre le manquement à son devoir de divulguer et 
les dommages subis. 
(141) op. cit. supra, note 135. 
(142) Id., p. 680. 
(143) Nous ne pouvons éviter de nous interroger sur l'épi-
neuse question des dommages engendrés par la violation 
du devoir de divulguer. Tout d'abord, est-il possible 
de réclamer des dommages moraux uniquement sur la base 
que la violation du devoir de renseigner constitue une 
violation du droit à l'inviolabilité de la personne? 
(voir A. BERNARDOT ~t R.P. KOURI, op. cit. supra, 
note 18, pp. 146-147; la possibilité d'un recours en 
vertu des arts 1 et 49 de la Charte des droits et 
libertés de la personne, L.R.Q., c. C-12, n'est pas 
écartée.) 
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Une question plus embarrassante encore est celle de 
savoir si, suite à la violation du devoir de rensei-
gner, le praticien assume tous les dommages autant 
ceux découlant de la réalisation des risques prévisi-
bles qu'imprévisibles alors même que le praticien 
n'était pas tenu de divulguer ces derniers? 
L'arrêt Sunne c. Shaw (op. cit. ~~E~~' note 23) y 
répond par l'affirmative. Dans cette affaire, un 
chirurgien plastique et un chirurgien dentiste tentent 
de corriger l'asymétrie faciale d'une jeune fille. 
Ils entreprennent un traitement en deux étapes con-
sistant d'abord à rétablir la mal-occlusion de la 
patiente par une chirurgie corrective au niveau du 
maxillaire supérieur pour ensuite s'attaquer à la 
réhabilitation de la bouche à l'aide de prothèses 
fixes. Un phénomène de résorption radiculaire, 
complication extrêmement rare, fait échouer le trai-
tement. Le jugement n'adresse aucun reproche aux 
défendeurs en ce qui concerne l'exécution du traite-
ment. 
Au niveau de l'obligation de renseigner, le tribunal 
estime que les défendeurs n'avaient pas le devoir 
d'informer la demanderesse de la possibilité de cette 
complication: 
" ... on ne peut certainement pas exiger que l' in-
formation porte sur des risques qui, comme dans 
l'espèce, sont tellement improbables qu'on ne les 
retrouve pas dans les annales de la science." (p. 
623 du jugement.) 
- 214 -
Il retient la faute des défendeurs sur l'omission 
d'informer la demanderesse de l'existence d'un trai-
tement alternatif plus conservateur et moins dange-
reux: l'orthodontie. Considérant cette faute, le 
juge Lagacé prononce la responsabilité des défendeurs 
et les condamne à assumer les dommages subis par la 
demanderesse résultant de la réalisation d'un risque 
imprévisible. (Notons cependant que le jugement omet 
de se prononcer sur le lien de causalité.) 
Dans le cadre d'un recours contractuel, il y a une 
embûche à cette solution: l'article 1074 c.e. Cet 
article édicte que seuls les dommages prévisibles au 
moment de la formation du contrat peuvent être com-
pensés. Aux yeux de M. Savatier cette règle ne pose 
pas de véritable problème puisqu'en matière médicale, 
on peut présumer que " ... les dommages qu'une faute 
médicale peut apporter à la santé de la victime font 
partie des risques prévisibles de la conclusion du 
contrat médical" (R. SAVATIER, in Jurisclasseur, 
Responsabilité civile, t.4, Paris, Editions Techniques 
S.A., Responsabilité médicale, XXXa, p. 5, no 23 cité 
dans A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, note 
18, p. 68.) 
Quoiqu'il en soit, si le recours contractuel ne permet 
pas de réclamer les dommages qui découlent de la 
réalisation d'un risque imprévisible, le demandeur 
peut opter pour le régime délictuel où tous les domma-
ges, prévisibles ou non, sont indemnisés. (Voir 
l'arrêt Wabasso Ltd. v. The National Drying Machinery 
co. [1981] 1 R.c.s. 578.) 
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(144) L. POTVIN, op. cit. supra, note 133, p.ll. 
(145) R.P. KOURI, loc. cit. supra, note 124, p. 856. 
(146) Hopp c. Lepp, [1980] 2 R.C.s. 192 et Reibl c. Hughes, 
[1980] 2 R.c.s. 880. 
(147) L. POTVIN, op. cit. supra, note 133, p. 39; voir Hopp 
c. Lepp, id., p. 210 et Reibl c. Hugh~~, id., pp. 
894-895. 
(148) R.P. KOURI, loc. cit. supra, note 124, p. 856. 
(149) op. cit. supra, note 146, pp. 899-900. 
(150) Voir R. P. KOURI, loc. cit. supra, note 124, p. 851 et 
ss.; M. SOMMERVILLE, 11 Structuring the Issues in 
Informed Consent .. , (1981) 26 McGill L.J. 740, pp. 
754-755. 
(151} Voir sur cette question !•étude de R.P. KOURI, loc. 
cit. supra, note 124, p. 859 et ss. 
(152} Voir Dulude c. Gaudette, op. cit. supra, note 131. Le 
juge Vallerand a estimé que la preuve du lien de 
causalité n•avait pas été faite malgré le témoignage 
de la demanderesse, Dame Dulude, à 1•effet qu•elle 
aurait refusé !•intervention avoir connu les risques. 
(153) voir à titre d•exemple: Sunne c. Shaw, 
supra, note 23, qui applique les principes émis par la 
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Cour suprême. Par ailleurs, notons que certains 
arrêts (par exemple Bélan~ c. St.Mary's Hospital, 
c.s. Mtl, no 500-05-012968-770, 10 sept. 1981, juge 
Bisaillon), rejettent leur application. 
(154) Voir la définition de l'urgence que donne le juge 
Lacoursière dans l'affaire Boudreau-Gingras c. Gil-
bert, c.s. St-Maurice, 410-05-000344-77, 16 mars 1982, 
J.E. 82-447, p. 6: 
"L'urgence n'avait rien à voir dans le 
présent cas. 
Les abcès dentaires entraînent rarement 
la mort ou des troubles , . ser1eux ou 
incontrôlables." 
(155) A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, note 18, 
p. 126; G. MEMETEAU, op. cit. supra, note 22, p. 364. 
( 156) Id., P• 128. 
(157) op. cit. supra, note 25, art. 4.02.01 0) • 
(158) Code de déontolosie des dentistes, OE· cit. suEra, 
note 25, art. 3.02.04 in fine. 
(158a)Voir ~~~~~~!~!! c. ~~~~~~~~!!_~~~-~o~~~~-~~-la 
Charité, [1965] B.R. 35. 
(159) Voir supra, p. 28 et ss; R. LAINEY-CIBIE, ~~ cit. 
suEra, note 8, pp. 61-62. 
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(160) Vor R. SAVATIER, loc. cit. supra, note 84. 
(161) W.H. HOWARD et A. PARKS, op. cit. supra, note 22, pp. 
123-124. 
(162) Diack v. Bardsley, op. cit. supra, note 135, p. 164. 
(163) Cass. civ. 20 mai 1936, D. 1936.!.88. 
(164) G. MEMETEAU, op. cit. supra, note 22, p. 283; R. 
SAVATIER et als, op. cit. supra, note 22, p. 240; A. 
BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, note 18, p. 
195; R. LAINEY-CIBIE, op. cit. supra, note 8, p. 94. 
Voir également: Lafond c. Duchesneau, c.s. Drummond, 
no 405-05-000163-74, 8 juillet 1975 (juge Trottier), 
p. 3; Lacharité c. Dumontier, c.s. Montréal, no 
500-05-004414-817, 7 janvier 1985 (juge Durocher), p. 
9 . 
(165) Loi sur les dentistes, op. cit. supra, note 33, arts 
26-27-28. 
(166) Voir sur ce sujet R. LAINEY-CIBIE, op. cit. supra, 
note 8, p. 87 et ss.; R. SAVATIER et als, op. cit. 
supra, note 22, p. 240 et ss.; A. BERNARDOT et R.P. 
KOURI, op. cit. supra, note 18, p. 196 et ss. 
(167) R. LAINEY-CIBIE, id., p. 87. 
(168) op. cit. supra, note 25. 
(169) Ibid., art. 3.01.05. 
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(170) Id., art. 2.04. 
(171) R. LAINEY-CIBIE, op. cit. supra, note 8, p. 95. 
(172) Il est vrai que dans l'affaire Piuze c. Lamoureux, op. 
cit. supra, note 23, le juge Morin a considéré que le 
fait pour un dentiste de ne pas posséder un appareil 
de radiographie ne saurait engager sa responsabilité. 
Cependant, soulignons que les faits de ce litige se 
déroulent en 1954, donc plus de trente ans! 
(173) Code de déontologie des dentiste~, op. cit. supra, 
note 25, art. 3.02.02. La consultation d'un confrère 
exige l'autorisation du patient. Précisons qu'un 
dentiste doit permettre au patient qui le désire de 
consulter, de sa propre initiative, un confrère. 
(174) Voir l'étude de J. PENNEAU, Faute et erreur en matière 
de responsabilité médicale, Paris, L.G.D.J., 1973. 
(175) A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, note 18, 
p. 198; G. MEMETEAU, op. cit. supra, note 22, p. 428; 
R. LAINEY-CIBIE, op. cit. supra, note 8, p. 152; A. 
MAYRAND, "La res pons ab i 1 i té du dent i s te " , 1 oc . c i t . 
supra, note 20, p. 14. 
(176) c.s. Mtl, no. 500-05-025671-783, 19 août 1983. 
(177) Ibid., p. s. Voir également: F~!~~~ c. 
[1948] c.s. 128, p. 129; Bouillon c. Poiré, 
B.R. 1, P• 9. 
Gervais, 
(1937) 63 
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(178) Fafard c. Gervais, ibid. Ce passage du juge Archam-
bault le démontre: 
"Les Cours n'ont rien à voir aux ques-
tions d'appréciation controversée du 
diagnostic ou de préférence à donner à 
tel ou tel traitement. Les hommes de 
l'art ne peuvent être recherchés à l'oc-
casion d'un acte de leur profession 
qu'autant qu'il constitue une faute 
grossière tombant sous le sens indépen-
demment de toute controverse d'école." 
Cette opinion demeure valable même si aujourd'hui on 
n'exige plus la démonstration d'une faute grossière. 
(179) G. MEMETEAU, op. cit. supra, note 22, p. 448. 
(180) (1932) 70 c.s. 205. 
(181) Ibid., p. 209. 
(182) Voir St-Onge c. Bernier, op. cit. supra, note 180; 
Coulombe c. Lemieux, [1945] c.s. 435; Piuze c. Lamou-
reux, op. cit. supra, note 23; Legault-Bellemare c. 
Madore, [1975] c.s. 1249; Lafond c. Duchesneau, op. 
cit. supra, note 164; Paris, 10 juin 1960, J.C.P. 
1960.II.ll779. 
(183) Voir Coulombe c. Lemieux, id., pp. 437-438; Piuze c. 
Lamoureux, id., p. 27; Lafond c. Duchesneau, id., p. 
5. Dans cette affaire, le juge Trottier est plus 
hésitant. 
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(184) Voir Piuz~ c. Lamoureux, !~!~~ Après vingt-cinq 
minutes d'effort de la part du défendeur, la dent de 
Dame Piuze refusait toujours de quitter son alvéole. 
Le juge Morin estime que" ... la radiographie dans un 
cas semblable ... pourrait être une aide précieuse pour 
découvrir l'obstacle s'opposant à l'avulsion de la 
dent ... " 
(185) St-Onge c. Bernier, op. cit. supra, note 180, p. 208. 
Voir Legault-Bellemare c. Madore, op. cit. supra, note 
182, p. 1251. Dans cette affaire, l'infection per-
sistante de la patiente justifiait, selon le tribunal, 
la prise de radiographies panoramiques (i.e. plus · 
complètes que celles prises par le défendeur) dispo-
nibles à l'Université de Montréal. Voir Lafond c. 
Duchesneau, op. cit. supra, note 164. 
(186) Code de déontologie des dentistes, op. cit.~upra, 
note 25, art. 3.01.04: "Le dentiste ne doit fournir un 
service ou prescrire une ordonnance que si ceux-ci 
sont requis au point de vue dentaire." et art. 
3.01.05: "Le dentiste évite de poser ou de multiplier 
sans raison suffisante des actes professionnels dans 
l'exercice de sa profession et s'abstient de poser un 
acte inapproprié ou disproportionné au besoin de son 
patient." 
(187) Id., art. 3.02.03. 
(188) Id., art, 3.02.04. 
(189) Le traitement peut concerner des soins thérapeutiques 
ou non-thérapeutiques. 
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(190) Code de déontologie des dentistes, ~~~it. supra, 
note 25, art. 3.01.01. 
(191) Id., art. 3.02.02. 
(192) Id., art. 4.02.01 j). 
[1976] c.s. 994. 
(193) Id., art. 3.02.02. 
Voir Fiset c. St-Hilaire, 
(194) Id., art. 3.01.03: "Le dentiste exerce sa profession 
selon les normes scientifiques généralement reconnues 
en médecine dentaire." Voir A. BERNARDOT et R.P. 
KOURI, op. cit. supra, note 18, pp. 214-215; R. 
LAINEY-CIBIE, op. cit. supra, note 8, p. 92. 
(195) Id., art. 2.04; R. LAINEY-CIBIE, op. cit. supra, note 
8, p. 95. 
(196) Boudreau-Gingras c. Gilbert, op. cit. supra, note 154; 
(197) Dufresne c. ~, op. cit. supra, note 23. 
(198) Loi sur les dentistes, op. cit. supra, note 33, art. 
27. 
(199) Op. cit. supra, note 33. 
(200) Code de déontologie des dentistes, ~~~~~upra, 
note 25, art. 3.01.04: "Le dentiste ne doit ... pres-
crire une ordonnance que si ... requis au point de vue 
dentaire." 
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(201) Id., art. 4.02.01 q). 
(202) R. LAINEY-CIBIE, op. cit. supra, note 8, p. 98. 
(203) Casavant c. ~~ op. cit. supra, note 23, (1939) 77 
c.s. 447, p. 4497 Pincovsky c. Tessier, 36 R.L. n.s. 
327, (c.s.) p. 3337 voir Kangas v. Par~er, [1978] 5 
w.w.R. 667 et Paris, 10 juin 1960, J.C.P. 1960.II. 
11779. 
(204) Ibid. 
(205) En France, le code de déontologie des chirurgiens-
dentistes formule ce conseil expressément à l'art. 
32. Voir R. LAINEY-CIBIE, op. cit. supra, note 8, p. 
997 J.-M. AUBY, op. cit. supra, note 22, p. 351. Voir 
également Casavant c. x., id. ("constater l'état du 
coeur") et Kangas v. Parker, id. 
(206) op. cit. supra, note 18, p. 205. 
(207) R. SAVATIER et als, op. cit. supra, note 22, p. 260. 
(208) Ibid.7 R. LAINEY-CIBIE, op. cit. supra, note 8, p. 99. 
Une ordonnance lacunaire parce qu'incomplète ou illi-
sible peut entraîner un partage des resonsabilités 
entre le dentiste et le pharmacien si ce dernier émet 
un doute et ne communique pas avec l'auteur de l'or-
donnance. Voir aussi A. BERNARDOT et R.P. KOURI, ~~ 
cit. supra, note 18, p. 209. 
(209) R. LAINEY-CIBIE, ibid. 
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(210) Voir A. MAYRAND, loc. cit. supra, note 20, p. 18. 
(211) Prenons le cas du dérapage d'une meulette rotative 
causé par un mouvement involontaire et incontrôlable 
de l'opérateur au cours d'une intervention provoquant 
des lésions au plancher buccal du patient. Voir 
Paris, 18 octobre 1949, J.C.P. 1950.II.5176 [3e esp.]; 
Cass. civ. I, 14 mars 1967, Gaz. du Pal. 1967.2.107; 
Robert c. Casa, [1972] c.s. 692. 
(2lla)Voir P.-A. CREPEAU, op. cit. supra, note 22, pp. 187 à 
190. 
(212) Ibid. 
(213) A. BERNARDOT et R.P. KOURI, ~~~it._supra, note 18, 
p. 225: "Ainsi, il est prévisible pour le dentiste 
qu'un patient nerveux fasse des mouvements en raison 
du réflexe de déglutition. Le bon professionnel doit 
anticiper de tels mouvements involontaires pour préve-
nir tout accident." 
(214) Boudreau-Gingras c. Gilbert, op. cit. supra, note 154, 
p. 8. 
(215) Id., p. 9; voir également op. cit. supra, note 211. 
(216) Voir G. DURRY, "L'obligation du dentiste envers son 
client est une obligations de moyens." 1968 R.T.D.C. 
161: "On peut se demander si elle [la Cour] statue-
rait encore dans le même sens si le dommage provenait, 
non pas de l'utilisation de son matériel par le 
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dentiste, mais de son matériel lui-même: ainsi, au 
cas où une fraise, de mauvaise qualité, se romprait 
dans la bouche du malade." 
(217) A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op~~~~upra, note 18, 
p. 287. 
(218) X. RYCKMANS et R. MEERT-VAN DE PUT, ~E~~~ sup~~' 
note 15, t.l, p. 173: "Le médecin a également l'obli-
gation de résultat de ne causer au patient aucun 
dommage du fait des choses qu'il utilise." Voir 
également G. DURRY, op. cit. supra, note 216, p. 162; 
J. FROSSARD, op. cit. supra, note 116, p. 222 et ss; 
A. TUNC, 1962 R.T.D.C. 635. Contra: G. MEMETEAU, op. 
cit. supra, note 22, p. 422 et ss.: 
"La mise en oeuvre du matériel médical n'altère pas en 
principe le caractère de l'obligation du médecin, qui 
reste une obligation contractuelle de moyens." (p. 
457) . 
Le praticien pourra éviter la responsabilité s'il 
démontre un cas fortuit ou une force majeure, le fait 
d'un tiers (par ex.: un vice de fabrication imputable 
au manufacturier de l'appareil) ou encore le fait de 
la victime. 
(219) Voir en matière médicale: 
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Richard c. Hôtel-Dieu de Québec, [1975] c.s. 223 et 
Crawford c. Centre hospitalier universitaire de She~­
brooke, c.s. St-François, no 450-05-000671-78, 6 
octobre 1980 (Juge Péloquin); C.A. Montréal, 25 mai 
1982. Voir pour des exemples de jurisprudence fran-
çaise: A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, 
note 18, pp. 287-288. 
(220) op. cit. supra, note 177. 
(221) Code de déontologie des dentistes, op. cit. supra, 
note 25, art. 3.01.06. 
(222) Voir l'étude intéressante de J. RUBBIN-HAMMEL, "Hepa-
titis B and Dentistry: Medical-Legal Implication of 
Dentist to Patient Transmission", (1984) 62 Washington 
U.L.Q. 261. 
(223) Voir: Guide des dentistes, document préparé par 
l'Ordre des dentistes, Mai 1985. 
(223a)Voir Cass. civ. I, 28 février 1984, Bull. Cass., 
1984.l.no 77: " ... que les juges du fond ont pu en 
déduire, sans mettre à sa charge une obligation de 
résultat, que le docteur Pougheon avait commis une 
négligence dans la stérilisation puis dans le manie-
ment du mandrier, et qu'il était ainsi établi que ce 
médecin avait manqué à son obligation de moyens 
concernant le respect des méthodes d'asepsie modernes 
qu'il devait à son malade ... " Voir aussi: Cass. civ. 
I, 9 octobre 1985, J.C.P. 1985.IV.364. 
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(224) L'obligation de respecter le secret professionnel n'a 
pas qu'une base contractuelle (1024 c.e.), elle 
intéresse également l'ordre public. En l'absence de 
contrat, elle trouve son fondement dans le principe de 
l'inviolabilité de la personne humaine. Voir R. 
LAINEY-CIBIE, op. cit. sup~~, note 8, p. 102; R. 
SAVATIER et als, op. cit. supra, note 22, p. 277; A. 
BERNARDOT et R.P. KOURI, op. _ cit...:__ supra, note 18, p. 
150. 
(225) op. cit. supra, note 33: "Un dentiste ne peut être 
contraint de déclarer ce qui lui a été révélé à raison 
de son caractère professionnel." Le Cod~~-~~~~to­
logie des dentistes, op. cit. supra, note 25, complète 
par plusieurs dispositions cet article. 
à 3.06.06) 
(arts 3.06.01 
(226) op. cit. supra, note 143: 
du secret professionnel. 
"Chacun a droit au respect 
Toute personne tenue par la loi au secret profes-
sionnel et tout prêtre ou autre ministre du culte, ne 
peuvent, même en justice, divulguer les renseignements 
confidentiels qui leur ont été révélés en raison de 
leur état ou profession, à moins qu'ils n'y soient 
autorisés par celui qui leur a fait ces confidences ou 
par une disposition expresse de la loi. 
Le tribunal doit, d'office, assurer le respect du 
secret professionnel." 
(227) R. SAVATIER et als, op. cit. supra, note 22, p. 281. 
Voir également A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. 
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supra, note 18, pp. 150-151; A. MAYRAND, loc._cit. 
supra, note 20, p. 9; J.-L. BAUDOUIN, "Le secret 
professionnel du médecin: son contenu, ses limites", 
(1963) 41 Can. Bar Rev. 491, p. 503. 
(228) par exemple, l'observation de lésions syphilitiques 
dans la bouche du patient. 
(229) Code de déontologie des dentistes, op. cit. supra, 
note 25, art. 3.06.04. 
(230) loc. cit. supra, note 20, p. 9. 
(231) Devant les tribunaux de juridiction criminelle, le 
secret professionnel du médecin et du dentiste n'exis-
te pas. Il s'agit d'un principe de Common Law mainte-
nu par l'article 7(3) c. cr. Voir A. MAYRAND, loc. 
cit. supra, note 20, p. 10. 
(232) Descarreaux c. Jacques, [1969] B.R. 1109. 
(233) Rédigé en ces termes: "De même ne peuvent être con-
traints de divulguer ce qui leur a été révélé confi-
dentiellement en raison de leur état ou profession ... 
1. 
2. Les avocats, les notaires, les médecins et 
les dentistes; à moins dans tous les cas, 
qu'ils n'y aient été autorisés, expressément 
ou implicitement, par ceux qui leur ont fait 
ces confidences; ... " 
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(234) Descarreaux c. Jacques, op. cit. supra, note 232, pp. 
1110-1111. 
(235) Charte des droits et libertés de la personne, op. cit. 
supra, note 143, arts 4 et 5. 
(236) Id., art. 9(1). 
(237) op. cit. supra, note 232. 
(238) op. cit. supra, note 33. 
(239) Voir Godbout c. Lehouillier, c.s. Québec, no 200-14-
000537-818, 7 mai 1982 (Juge Rioux). 
(240) op. cit. supra, note 143. 
(241) op. cit. supra, note 232. 
(242) Voir L. DUCHARME, "Le secret professionnel et le 
projet de loi concernant les droits et libertés de la 
personne", (1975) 35 R. du B. 228, p.229: "L'article 9 
se superpose donc à la législation actuelle concernant 
le secret professionnel, il ne le remplace pas." Voir 
également l'étude deL. BRONSARD, "Dérogation au 
secret professionnel médical", (1983) 13 R.D.u.s. 427. 
(243) Godboud c. Lehouillier, op. cit. supra, note 239, pp. 
5-6-7: "L'article 9 de la Charte n'a rien changé à ce 
sujet. 
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... la personne conserve la liberté de témoigner ou 
non, et, comme dans le passé, elle exercera son choix 
selon ce qu'elle jugera dans le meilleur intérêt de 
son client." 
(244) op. cit. supra, note 25. 
(245) op. cit. supra, note 33. 
(246) Code de déontologie des dentistes, op. cit. supra, 
note 25, art. 3.06.01: "Le dentiste doit respecter le 
secret de tout renseignement de nature confidentielle 
obtenu dans l'exercice de sa profession ... " 
(247) L. BORGEAT, "Le secret professionnel devant les 
tribunaux québécois", (1976) 36 R. du B. 148. 
(248) op. cit. supra, note 232. 
(249) Notons que l'art. 3.02.02 du Code de Déontologie des 
dentistes, op. cit. supra, note 25, exige l'autorisa-
tion du patient pour transmettre à un consultant les 
renseignements pertinents sur son cas. 
(250) loc. cit. supra, note 20, p. 11. 
(251) A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, note 18, 
p. 159. Voir également: Morrow c. ~oyal Victoria 
Hospital et Cameron, [1972] c.s. 549. 
(252) op. cit. supra, note 25. 
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(253) Id., art. 3.03.01: "Le dentiste doit faire preuve, 
dans l'exercice de sa profession, d'une disponibilité 
et d'une diligence raisonnables et fournir les soins 
que requiert l'état du patient." 
(254) Id., art. 3.03.03. 
(255) Id., art. 3.03.04. 
(256) voir supra, p. 32 et ss. 
(257) A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit~ supra, note 18, 
p. 2187 R. SAVATIER etals, ~P· cit. supra, note 22, 
p. 3197 J.-M. AUBY, op. cit. supra, note 22, p. 351. 
(258) Soulignons que certaines personnes peuvent bénéficier 
de régime privé d'assurance auquel cas l'assureur 
défraie les coûts selon les termes du contrat. 
De plus, dans certaines circonstances, une personne 
légalement responsable du patient les assumera pour 
lui (par exemple les parents pour un enfant, le 
curateur pour un interdit). 
(259) op. cit. supra, note 25, arts 3.08.01 et ss. 
(260) Id., art. 3.08.01. Voir le Règlement sur la procédure 
de conciliation et d'arbitrage des comptes des den-
tistes, R.R.Q. 1981, c. D-3, r. 10. 
(261) Code de déontologie des dentistes, id., art. 3.08.02. 
(262) Id., art. 4.02.01 e). 
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(263) Id., arts 3.08.04 al. 1 et 3.02.04. 
un relevé détaillé sur demande. 
(264) Id., arts 3.08.04 al. 2 et 3.02.06. 
(265) Id., art. 3.08.03. 
(266) Id., art. 3.08.04 al. 1. 
(267) Id., art. 3.08.05. 
(267a}arts 1070 c.e. et 1067 c.e. 
Il doit fournir 
(268) Loi sur l'assurance-maladie, op. cit. supra, note 62, 
art. 3. 
(269) R.R.Q. 1981, c. A-29, r.l. L'article 34 de ce règle-
ment traite des services de chirurgie buccale assumés 
par la Régie. Nous ne nous intéresserons pas à 
ceux-ci puisqu'ils sont dispensés en milieu hospi-
talier. 
(270) Loi sur l'assurance-maladie, op. cit. supra, note 62, 
art. 3 al. 2 a). 
(271} Id., art·. 3 al. 2 b). 
(272) Règlement d'application de la Loi sur l'assurance-
maladie, op. cit. supra, note 269, art. 35. 
(273) Id., art. 36. 
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(274) Loi sur l'assurance-maladie, op. cit. supra, note 62, 
art. 19; A. LAJOIE, P.A. MOLINARI et J.-M. AUBY, 
Traité du droit de la santé et des services sociaux, 
Montréal, Presses de l'Université de Montréal, 1981, 
p. 504 et ss. 
(275) Id., p. 599 et ss. Notons que les dentistes peuvent 
choisir d'être non-participants ou désengagés (art. 26 
de la Loi sur l'assurance-maladie, op. cit. supra, 
note 62.) Voir à ce sujet le traité des auteurs A. 
LAJOIE, P.A. MOLINARI et J.-M. AUBY, id., pp. 508 à 
510. 
(276) Loi sur l'assurance-maladie, op. cit. supra, note 62, 
art. 22; Code de déontologie des dentistes, op. cit. 
'supra, note 25, art. 4.02.01 f); A. LAJOIE, P.A. 
MOLINARI et J.-M. AUBY, id., p. 601. 
(277) art. 1024 c.e.; voir R. SAVATIER etals, ~E~-~!!~ 
supra, note 22, p. 269. Egalement W.H. HOWARD et A. 
PARKS, op. cit. supra, note 22, p. 97 et ss. 
(278) op. cit. supra, note 8, p. 90. 
{279) A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, note 18, 
p. 220; J.M. AUBY, op. cit. supra, note 22, p. 351. 
(280) Ibid. 
(281) Code de déontologie des dentistes, op. cit. supra, 
note 25, art. 3.02.06. 
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(282) A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, note 18, 
p. 222. 
(283) Id., pp. 223-224; R. LAINEY-CIBIE, op. cit. supra, 
note 8, p. 91. 
(284) Par exemple quant aux maladies cardio-respiratoires ou 
aux allergies pouvant entraîner, parfois, des consé-
quences graves sur la santé à l'occasion de l'adminis-
tration de soins dentaires. 
(285) A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, note 18, 
p. 224. 
(286) R. LAINEY-CIBIE, op. cit. supra, note 8, p. 102. 
(287) op. cit. supra, note 18, p. 224. Il faut cependant 
rappeler que le bon professionnel peut prévenir les 
accidents qui résulteraient de mouvements prévisibles 
du patient. 
(288) R. LAINEY-CIBIE, op. cit. supra, note 8, p. 103. 
(289) op. cit. supra, note 23, p. 31. 
(290) G. MEMETEAU, op. cit. supra, note 22, p. 408. 
(291) Au Canada, entre 1978 et 1983, le nombre de poursuites 
contre les dentistes est passé de soixante-trois (63) 
à deux cent quarante-deux (242) dont cent une (101) 
ont été initiées au Québec. (Statistiques tirées du 
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texte inédit d'une conférence prononcée par Dr. Gaston 
Chesnay (en mai 1985) dans le cadre des journées 
dentaires organisées par l'Ordre des dentistes.) 
Il est à noter que l'article 3.04.01 du Code_de_ déon-
tologie des dentistes, op. cit. supra, note 25, inter-
dit toute clause de non-responsabilité en édictant: 
"Le dentiste doit, dans l'exercice de sa profession, 
engager pleinement sa responsabilité civile person-
nelle. Il lui est interdit d'insérer dans un contrat 
de services professionnels une clause excluant direc-
tement ou indirectement, en totalité ou en partie, 
cette responsabilité." 
(292) voir A. MAYRAND, loc. cit. supra, note 20, p. 12. 
(293) G. MEMETEAU, op. cit. supra, note 22, pp. 227-228; A. 
BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, note 18, p. 
103. 
(294) En France, voir l'affaire Thouret-Noroy, D. 1936.I. 
88; au Québec, voir ~ c. Mellen, op. cit. supra, note 
31, pour les médecins et Dufresne c. x., op. cit. 
supra, note 23, pour les dentistes. 
(295) voir G. MEMETEAU, op. cit. supra, note 22, p. 413. 
(296) Wabasso c. National Drying Machinery, [1981] 1 R.c.s. 
578. 
(297) Il faut souligner que cet arrêt est férocement contes-
té par plusieurs auteurs. Voir: P. -A. CRÉPEAU, "La 
responsabilité de l'établissement hospitalier", (1981) 
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26 McGill L.J. 693, note 66; voir (1982) 27 McGill 
L.J. contenant une série d'articles sur le sujet. 
(298) Voir supra, p. 40; A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op. 
cit. supra, note 18, p. 7 et p. 10. 
(299) arts 1053 c.e. et 1071 c.e.; voir A. BERNARDOT et R.P. 
KOURI, id., p. 72; R. LAINEY-CIBIE, op. cit. supra, 
note 8, p. 176. 
(300) En pratique, les juges évaluent de la même façon les 
dommages prévisibles (art. 1074 c.e.) ou directs 
(quant au régime quasi-délictuel). Voir R. SAVATIER 
in Jurisclasseur, Responsabilité civile, t. 4, Paris, 
Editions Techniques S.A., Responsabilité médicale XXX 
a, p. 5, no 23, op. cit. supra, note 143. 
(301) L'article 2260 a C.e., fixant la prescription à trois 
ans en matière de responsabilité médicale et hospita-
lière, s'applique que les poursuites soient intentées 
sur le terrain délictuel ou contractuel. Voir A. 
BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, note 18, p. 
62. Cet article s'étend à d'autres professionnels de 
la santé (voir Brochu c. Auger, [1981] c.s. 974) et 
en particulier aux dentistes (voir ~~~~~~!!! c. 
Dumontier, op. cit. supra, note 164, p. 11). 
(302) Précisons que la responsabilité délictuelle demeure, 
par ailleurs, l'unique fondement d'un recours en dom-
mages intenté par un tiers au contrat (par exemple, le 
conjoint d'un patient du dentiste ne peut poursuivre 
que délictuellement le professionnel pour les dommages 
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personnels qu'il aurait subi dus à l'incapacité ou au 
décès de son conjoint). Il en est de même en l'absen-
ce de contrat entre le patient et le dentiste (par 
exemple dans les cas d'urgence ou d'absence de consen-
tement au contrat) ou encore lorsque les dommages 
causés se situent en dehors du contexte de l'exécution 
contractuelle des soins dentaires (par exemple des 
dommages causés en glissant sur les marches de l'esca-
lier en sortant du cabinet.) 
(303) R. LAINEY-CIBIE, op. cit. supra, note 8, pp. 135-136. 
Voir A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, note 
18, pp. 7 à 90. 
(304) J.-L. BAUDOUIN, La responsabilité civile délictuelle, 
2e éd., Cowansville, Les Editions Yvon Blais !ne., 
1985, p. 52. 
(305) Id., pp. 53-54. On y rapporte un très grand nombre de 
définitions d'auteurs français et québécois, voir 
notes 3 et 4. Voir également J. PINEAU et M. 
OUELLETTE-LAUZON, Théorie de la responsabilité civile, 
Montréal, Les Editions Thémis, 1977, p. 36. 
(306) M. PLANIOL, Traité élémentaire de Droit civil, 8e éd., 
t. 2, Paris, L.G.D.J., 1921, p. 275, cité dans A. 
BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, note 18, p. 
9. 
(307) Voir supra, p. 93. 
(308) art. 1053 c.e. 
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(309) A. MAYRAND, loc. cit. supra, note 20, p. 12. 
(310) P.-A. CREPEAU, op. cit. supra, note 22, p. 223; voir 
également A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, 
note 18, p. ll; R. BOUCHER, "Les présomptions de fait 
en droit médical", (1976) 17 c. de D. 317, p. 318. 
(311) Voir supra, Titre I, chapitre 2. (Par exemple, obli-
gation au secret, utilisation de matériel mécanique-
ment défectueux) Voir Titre III, infra, p. 161, la 
fabrication matérielle de prothèses dentaires. 
(312) A. MAYRAND, loc. cit. supra, note 20, p. 13; P.-A. 
CRÉPEAU, op. cit. supra, note 22, p. 222; A. BERNARDOT 
et R.P. KOURI, op. cit. supra, note 18, pp. 10-ll. 
(313) P.-A. CREPEAU, id., p. 223. 
( 314) Ibid. 
(315) Dans le cas d'une obligation de résultat, la seule 
preuve de l'inexécution du contrat, c'est-à-dire du 
fait que le résultat n'a pas été atteint, sans prouver 
de faute caractérisée, suffit pour imposer au prati-
cien le fardeau de démontrer que l'inexécution découle 
d'une cause étrangère, soit le fait de la victime, le 
fait d'un tiers, un cas fortuit ou une force majeure, 
s'il veut dégager sa responsabilité. 
(316) Voir supra, note 306. 
(317) p.-A. CREPEAU, op. cit. supra, note 22, p. 201. 
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(318) Voir J.-L. BAUDOUIN, op. cit. supra, note 304, p. 64: 
"L'appréciation in concreto consiste à mettre en 
parallèle la conduite habituelle de l'auteur du 
préjudice et celle qu'on lui reproche d'avoir eue au 
moment où il a causé le dommage. Dans cette pers-
pective, il y a faute si son comportement n'est pas 
conforme à celui qu'il a l'habitude d'avoir." 
(319) Id., p. 65. Selon ce critère d'appréciation ... "La 
faute civile est constituée par l'écart séparant le 
comportement de l'agent de celui du type abstrait et 
objectif de la personne raisonnable, prudente et 
diligente, du bon citoyen ... " 
(320) A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, note 18, 
p. 12 et ss; G. MEMETEAU, op. cit. supra, note 22, p. 
411. Voir également: Bouillon, c. Poiré, op. cit. 
supra, note 177, p. 7; Chagnon c. Charron, (1930) 68 
c.s. 185, p. 187; Piuze c. Lamoureux, op. cit. supra, 
note 23; Boudreau-Gingras c. Gilbert, op. cit. supra, 
note 154, p. 6; Finet c. Ajemian, op. cit. supra, note 
176, p. 16. 
(321) P.-A. CRÉPEAU, op. cit. supra, note 22, p. 212. 
(322) A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, note 18, 
p. 13. 
(323) J.-L. BAUDOUIN, op. cit. supra, note 304, pp. 66-67. 
(324) A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, note 18, 
p. 13. 
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(325) Id., p. 14; voir dans le cas de médecins St-Hilaire c. 
s., [1966] c.s. 249, p. 269 et McCormick c. Marcotte, 
[1972] R.C.S. 18, p. 21. 
(326) Lacharité c. Dumontier, op. cit. supra, note 164, p. 
10: "Or, il y a faute professionnelle lorsque le 
praticien manque aux règles de l'art." 
(327) Voir supra, p. 59 au sujet de l'erreur de diagnostic. 
Egalement G. MEMETEAU, op~~~~upr~, note 22, p. 
428. 
(328) St-Onge c. Bernier, op. cit. supra, note 180, p. 205. 
Voir A. BERNARDOT, et R.P. KOURI, op. cit. supra, note 
18, p. 20. 
(329) Id., p. 23; R. SAVATIER etals, op~~it.~pr~, note 
22, p. 293. 
(330) Lacharité c. Dumontier, op. cit. supra, note 164, p. 
10. 
(331) Piuze c. Lamoureux, op. cit. supra, note 23. 
(332) Gagnon v. Stortini, [1974] 47 D.L.R. (3d) 650, p. 
657. 
(333) Murano v. Gray, [1982] 19 Alta. L.R. (2d) 393, p. 396. 
(334) Kangas v. Parker, op. cit. supra, note 203, p. 670. 
Cette décision a prononcé la responsabilité du den-
tiste et de l'anesthésiste présent lors de l'inter-
vention. 
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(335) Casavant c. ~' op~ cit~-~~E~~' note 23, p. 449; 
Pincovsky c. Tessier, op. cit. supra, note 203, pp. 
334-335; Paris, 10 juin 1960, J.C.P. 1960.!!.11779. 
Voir aussi Chagnon c. Charron, op. cit. supra, note 
320 où la responsabilité du dentiste n'a pas été 
retenue. 
(336) Nesbitt v. Holt, [1953] 1 R.c.s. 143. 
(337) Tire-nerfs: Trib. corr. Belfort, 19 décembre 1934, 
Gaz. du Pal. 1935.1.919; aiguille: Boudreau-Gingras 
c. Gilbert, op. cit. supra, note 154. 
(338) Casavant c. ~' op. cit. supra, note 23; Pincovsky c. 
Tessier, op. cit. supra, note 203; Paris, 10 juin 
1960, J.C.P. 1960.!!.11779. 
(339) Casavant c. x., id. 
(340) Boudreau-Gingras c. Gilbert, op. cit. supra, note 154; 
Cass. civ. I, 14 mars 1967, Bull. Civ. I, no 99, p. 
72; voir également T.G.I. Meaux, 13 décembre 1961, 
Gaz. du Pal. 1962.44. Contra: Robert c. Casa, op. 
cit. supra; note 211, p. 695; Paris, 18 octobre 1949, 
J.C.P. 1950.!!. 5176, [3e esp.]. 
(341) Finet c. Ajemian, op. cit. supra, note 176, p. 12. 
(342) St-Onge c. Bernier, op. cit. supra, note 180, pp. 
207-208. 
(343) Ibid.; Legault-Bellemare c. Madore, op. cit. supra, 
note 182, 1251. 
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(344) Sunne c. Shaw, op. cit. supra, note 23, p. 623. 
Rawlings v. Lindsay, op. cit. supra, note 135. Dans 
ces deux litiges, les praticiens ont été considérés 
fautifs pour ne pas avoir divulgué les risques de 
parasthésie. On a jugé qu'il s'agissait de risques 
prévisibles compte tenu du fait qu'ils avaient, dans 
un cas, 4.4% et, dans l'autre cas, entre 5 et 10% des 
chances de se réaliser, ceci étant dû à la configur-
ation des bouches des patients en cause (racine près 
du canal alvéolaire.). Notons que dans l'affaire 
Diack v. Bardsley, le praticien a été exonéré, faute 
de preuve du lien de causalité entre la faute et le 
dommage. Dans l'affaire plus récente, ~~~!~~ v. 
Dickinson, op. cit. supra, note 135, le pourcentage de 
réalisation du risque de parasthésie étant inférieur à 
1%, on a considéré que le risque n'était pas prévisi-
ble et en conséquence que le praticien n'était pas en 
faute de ne pas l'avoir divulgué. 
(346) Pincovsky c. Tessier, op. cit. supra, note 203, p. 
338. 
(347) Dufresne c. x., op. cit. supra, note 23, p. 128. Dans 
cette affaire, le dentiste arrache à sa patiente 
toutes les dents du maxillaire inférieur soit quatorze 
dents au lieu de trois dents tel que demandé; voir 
aussi Parmley et Parmley v. Yule, [1945] s.c.R. 635. 
(348) Boase v. ~~u!, [1931] 1 D.L.R. 562. Voir aussi 
Guimond v. ~~~~~~~, [1956] 4 D.L.R. (2d) 559 et 
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Nykiforuk v. Lockwood, [1941] 1 w.w.R. 327. Dans ces 
deux dernières causes, l'erreur était attribuable aux 
instructions nébuleuses des patients. La respon-
sabilité des praticiens n'a donc pas été retenue. 
(349) Paris, 10 juin 1960, J.C.P. 1960.!!.11779. 
(350) Trib. corr. Versailles, 23 février 1934, Gaz. du Pal. 
1934.1.843. 
( 351) art. 19 C .c. et art. 1 de la Charte __ ~~~-~!:.9..!.!.~-~!. 
libertés de la personne, op. cit. supra, note 143. 
(352) P.-A. CRÉPEAU, op. cit. supra, note 22, p. 218; A. 
BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, note 18, p. 
24; R. SAVATIER et als, op.~it._supra, note 22, p. 
296; A. MAYRAND, "Permis d'opérer et clause d'exoné-
ration", (1953) 31 Can. Bar Rev., 150, p. 156. Est-il 
nécessaire de rappeler qu'en matière d'obligation de 
moyens, la preuve de la faute contractuelle et délic-
tuelle est similaire. 
(353) Voir Chagnon c. Charron, op. cit. supra, note 320, p. 
190. 
(354) Voir Holt c. Nesbitt, op. cit. supra, note 336, p. 146 
et Bouillon c. Poiré, op. cit. supra, note 177, p. 6. 
(355) A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, note 18, 
p. 31; R. BOUCHER, op. cit. supra, note 310, pp. 
328-329; G. MEMETEAU, op. cit. supra, note 22, pp. 
464-465. 
- 243 -
(356) [1952] 1 R.C.S. 376, p. 381. 
(357) passage cité dans l'affaire ~~~~!~ c. Cité de 
Montréal, [1961] R.c.s. 655, p. 659. 
(358) P.-A. CREPEAU, op. cit. supra, note 22, p. 229. 
(359) G. MEMETEAU, op. cit. supra, note 22, p. 464. 
(360) Comme le soulignaient les auteurs Bernardot et Kouri, 
il ne faut pas confondre " ... l'origine inconnue du 
dommage et l'origine inconnue de l'auteur du dommage", 
op. cit. supra, note 18, p. 41 . 
(361) Id., pp. 38 à 44; R. BOUCHER, loc. cit. supra, note 
310, p. 332 et ss. 
(362) A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, note 18, 
pp. 30-31. 
(363) Id., p. 41 pour l'illustration de cas où l'application 
des présomptions ne se justifiait pas. 
(364) op. cit. supra, note 203, p. 335. 
(365) Id., p. 338. 
(366) A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, note 18, 
p. 44. 
(367) Id., p. 47. Leur opinion est entre autre basée sur 
les arrêts Parent c. Lapointe, op. cit. supra, note 
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356, Cardin, c. Cité de Montréal, op. cit. supra, note 
357 et Marte! c. Hôtel Dieu de St-Vallier, [1969] 
R.c.s. 745 reprenant la célèbre phrase: "C'est à 
l'auteur de ce fait de démontrer qu'il y a eu une 
cause étrangère dont il ne peut être responsable, et 
qui est la source de ce dommage." 
(368) Voir P.-A. CRÉPEAU, op. cit. supra, note 18, pp. 233 
et 247; R. BOUCHER, loc. cit. supra, note 310, p. 343. 
Aussi: x. c. Mellen, op. cit. supra, note 31, p. 414. 
(369) Voir à titre d'exemple: sur la première théorie, 
Martel c. Hotel Dieu de St-Vallier, op. cit. supra, 
note 367 et plus récemment, Drolet c. Côté, [1983] 
c.s. 719, p. 721, J.E. 86-227 (C.A.) et sur la 
deuxième théorie, x. c. Mellen, ibid.: "Pour faire 
céder cette présomption, le défendeur avait, inter 
alia, à établir qu'il s'était, en tous points, 
conformé aux données acquises de la science médicale 
actuelle et à la technique généralement employée par 
les chirurgiens." 
(370) Voir A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, note 
18, pp. 47 à 50. 
(371) Voir pour une étude exhaustive du sujet: J.-L. 
BAUDOUIN, op. cit. supra, note 304, p. 94 et ss; J. 
PINEAU et M. OUELLETTE-LAUZON, op. cit. supra, note 
305, p. 9 et ss; L. PERRET, Précis de responsabilité 
civile, Ottawa, Editions de l'Université d'Ottawa, 
1979, p. 56 et ss; M. TANCELIN, op. cit. supra, note 
45, p. 283 et ss. 
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(372) R. LAINEY-CIBIE, op. cit. supra, note 8, p. 137. 
(373) J.-L. BAUDOUIN, op. cit. supra, note 304, p. 108. 
(374) Id., p. 112. 
(375) Id., p. 122 et ss. 
(376) Chaque cas est un cas d'espèce. Le juge Lagacé, dans 
l'affaire Sunne c. Shaw, op. cit. supra, note 23, 
s'efforçant de fixer le dommage associé à la perte de 
huit dents, écrivait: 
"Ainsi, la valeur des dents variera suivant leur état, 
aussi que le sexe, l'âge et la condition de laper-
sonne qui les perd, de même que le nombre de dents 
perdues, de sorte qu'il s'agit là d'une compensation à 
être évaluée suivant le cas en tenant compte de tous 
les facteurs qui peuvent influer sur la valeur du 
préjudice subi." 
Voir à titre d'illustration le Tableau des indemnités, 
annexe A. 
(377) R. LAINEY-CIBIE, op. cit. supra, note 8, p. 138. 
(378) Ibid., A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, 
note 18, p. 51~ J.-L. BAUDOUIN, op. cit. supra, note 
304, p. 122. 
(379) R. LAINEY-CIBIE, op. cit. supra, note 8, p. 138~ J.-L. 
BAUDOUIN, id., p. 126. 
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(380) R. LAINEY-CIBIE, id., p. 139. 
(381) J.-L. BAUDOUIN, op. cit. supra, note 304, p. 130. 
(382) Voir à titre d'illustration le Barème des invalidités, 
Annexe B, tiré de M. DECHAUME et L. DEROBERT, L'exper-
tise en stomatologie, Paris, Masson et Cie, 1937, p. 
125. 
(383) Voir J.-L. BAUDOUIN, op. cit. supra, note 304, p. 
142. 
(384) Id., p. 145. 
(385) Id., p. 146. 
( 386) Id. , p. 14 7. 
(387) Voir Dufresne c. ~' op. cit. supra, note 23, p. 122: 
"Eh bien! que voulez-vous que j'y fasse? Toutes les 
dents sont enlevées, je ne peux sûrement pas les 
reposer"! 
(388) L'appréciation par le tribunal du préjudice subi par 
le patient se fait in concreto c'est-à-dire selon des 
critères subjectifs. 
(389) J.-L. BAUDOUIN, op. cit. supra, note 304, p. 97; A. 
BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, note 18, p. 
56. 
(390) J.-L. BAUDOUIN, id., p. 413; A. BERNARDOT et R.P. 
KOURI, id., p. 54. 
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(391) J.-L. BAUDOUIN, id., pp. 447-448; A. BERNARDOT et R.P. 
KOURI, id., p. 55. 
(392) J.-L. BAUDOUIN, id., p. 414. Voir sur les paramètres 
de ce recours, pp. 414 à 445. 
(392a)Voir l'affaire Air Canada c. Alice Marier, [1980] C.A. 
40 et (1981) 26 McGill L.J. 555, l'article de Jean 
PINEAU, "A propos de l'affaire Marier", pp. 560-566 et 
l'article de Paul-André CREPEAU, "L'indemnisation de 
la victime par ricochet d'un accident mortel résultant 
de l'inexécution d'un devoir contractuel", pp. 567-
578. 
(393) P.-A. CREPEAU, id., p. 573. 
(394) Voir J.-L. BAUDOUIN, op. cit. supra, note 304, p. 175 
et ss; 
supra, 
supra, 
supra, 
J. PINEAU et M. OUELLETTE-LAUZON, 
note 305, p. 180 et ss; L. PERRET, 
note 371, p. 69 et ss; M. TANCELIN, 
note 45, p. 305 et ss. 
~E.:__~i:.!.:.. 
op. cit. 
op. cit. 
(395) La causalité est un élément essentiel de la responsa-
bilité civile tant délictuelle que contractuelle. 
(396) A. NADEAU, "Quelques notes sur le lien de causalité et 
sa preuve dans les actions en responsabilité civile", 
Mélanges Bissonnette, Montréal, 1963, p. 435. 
(397) Voir R. SAVATIER et als, op. cit. supra, note 22, p. 
301; A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, note 
18, p. 89. 
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(3Q8) Cass. civ. 1re, 18 juillet 1966, J.C.P. 1966.IV.l34. 
(399) op. cit. supra, note 182. 
(400) Id., p. 438. 
(401) c.s. Mtl., no 500-05-023901-786, 9 septembre 1982, 
(Juge Lamb) . 
(402) Id., p. 9. 
(403) Finet c. Ajemian, op. cit. supra, note 176, p. 4. Il 
est à noter que dans cette affaire le professionnel a 
tout de même été tenu responsable pour avoir commis 
d'autres fautes jugées causales. 
(404) La causalité s'établit par tous moyens de preuve dont 
la preuve par présomptions. 
(405) A. BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, note 18, 
p. 77. 
(406) Cass. civ. I, 17 juillet 1965, Bull. Cass. I, no 481, 
p. 360. 
(407) R. LAINEY-CIBIE, op. cit. supra, note 8, p. 180; A. 
BERNARDOT et R.P. KOURI, op. cit. supra, note 18, p. 
80 et ss. 
(408) Ibid. 
(409) art. 17(24) c.e. et art. 1072 c.e. 
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{410) J.-L. BAUDOUIN, op. cit. supra, note 304, p. 201. 
{411) Précisons que le cas fortuit ou de force majeure ne 
peut coexister avec la faute du praticien. Ou il y a 
cas fortuit et le praticien est totalement exonéré, ou 
il y a commission, par l'odontologiste, d'une faute 
qui absorbe entièrement le cas fortuit si elle est 
causale. L'arrêt Sunne c. Shaw {op. cit. supra, note 
23) illustre cette question. Dans cette affaire, on 
se souviendra qu'une complication extrêmement rare 
s'était présentée chez la patiente suite au traitement 
dentaire. La réalisation d'un tel risque tenait, à 
toutes fins pratiques, de la force majeure. Cependant, 
jugeant que les praticiens avaient commis une faute en 
ne renseignant pas la patiente sur l'existence d'un 
traitement alternatif plus conservateur, on a condamné 
les défendeurs à indemniser tous les dommages subis 
par la patiente. Rappelons cependant que le juge 
Lagacé ne s'est pas prononcé sur le lien de causalité 
entre la violation du devoir de renseigner et le 
préjudice de la patiente. 
{412) op. cit. supra, note 177. 
{413) Id., p. 130. 
{414) Voir Bouillon c. Poiré, op. cit. supra, note 177. 
{415) Par exemple, un pharmacien exécutant fautivement 
l'ordonnance d'un odontologiste, provoquant ainsi des 
dommages chez un patient. 
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(416) R. LAINEY-CIBIE, op. cit. supra, note 8, pp. 181-182, 
rapportant un arrêt du tribunal d'instance d'Haze-
brouck tiré de Le Chirurgien-Dentiste de France, du 23 
juin 1971, p. 15. 
(417) Vinet c. Cholette, op. cit. supra, note 401, p. 7. 
(418) Lafond c. Duchesneau, op. cit. supra, note 164, p. 8. 
(419) Coulombe c. Lemieux, op. cit. supra, note 182, p. 438. 
(420) Cass. civ. II, 18 décembre 1956, D. 1957.231. 
(421) Murrin v. Janes, [1949] 4 D.L.R. 403, pp. 405-406. 
(422) R. LAINEY-CIBIE, op. cit. supra, note 8, p. 183. 
(423) Les notions de préjudice et de lien de causalité 
étudiées précédemment ne seront pas reprises au cours 
de ce chapitre. Nous prions le lecteur de se référer 
aux pages 112 et suivantes. 
(424) R. LAINEY-CIBIE, op. cit. supra, note 8, p. 159. 
(425) Id., p. 160. 
(426) G. MEMETEAU, op. cit. supra, note 22, p. 343; J. 
AMBIALET, Responsabilité du fait d'autrui en droit 
médical, Paris, L.G.D.J., 1964, p. 22. Voir égale-
ment: P.-A. CRÉPEAU, op. cit. supra, note 22, p. 121; 
R. SAVATIER et als, op. cit. supra, note 22, p. 305. 
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(427) Le patient pourrait contracter directement avec le 
remplaçant de même qu'avec l'anesthésiste. Dans cette 
hypothèse, l'odontologiste n'est pas responsable de 
leurs actes. 
(428) Tel que nous le mentionnions, (supra, p. 121), l'acte 
du tiers ne constitue pas, à l'égard de l'odontologis-
te, un fait extrinsèque lui permettant de dégager sa 
responsabilité. 
(429) Précisons que la preuve de l'inexécution du contrat de 
soins dentaires sous-entend, à toutes fins pratiques, 
l'établissement de la faute du tiers. Voir J. AMBIA-
LET, op. cit. supra, note 426, p. 25. Cependant, si 
l'acte posé par le tiers ne présentait aucun aléa, il 
était tenu à une obligation de résultat auquel cas la 
preuve d'une faute caractérisée n'est pas nécessaire. 
(ex.: la réalisation matérielle d'une prothèse den-
taire par un tiers. Infra, p. 161) 
(430) Voir P.-A. CREPEAU, op. cit. supra, note 22, p. 123. 
(431) "Les maîtres et les commettants sont responsables du 
dommage causé par leurs domestiques et ouvriers dans 
l'exécution des fonctions auxquelles ces derniers sont 
employés." 
Soulignons que le professeur P.-A. Crépeau estime que 
la responsabilité légale du professionnel pour la 
faute d'autrui peut être retenue sur la base de la 
responsabilité personnelle de l'article 1053 c.e.: 
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"En effet, la maxime qui agit per ~lium agit per 
se. ne joue pas seulement en matière 
contractuelle, mais bien chaque fois qu'une 
obligation personnelle est mise à la charge du 
débiteur, soit qu'il l'ait assumée par contrat, 
soit qu'elle lui ait été imposée par la loi." 
Voir P.-A. CREPEAU, loc. cit. supra, note 297, p. 733. 
(432) Pour une étude complète, voir J.-L. BAUDOUIN, op. cit. 
~~E~~' note 304, p. 249 et ss; J. PINEAU ET M. 
OUELLETTE-LAUZON, op. cit. supra, note 305, p. 92 et 
ss; M. TANCELIN, op. cit. supra, note 45, p. 231 et 
ss. 
(433) Ibid. 
(434) Id., p. 252. 
(434a)A cet égard, la théorie du professeur Crépeau énoncée 
précédemment (supra, note 431) concernant la responsa-
bilité pour la faute d'autrui sur la base de l'article 
1053 c.e. devient particulièrement intéressante: 
"Ainsi, la victime d'une faute préjudiciable 
n'aura pas, comme l'exige l'article 1054, alinéa 7 
c.e., à identifier l'auteur de la faute, ni à 
prouver qu'il s'agit d'une faute commise par un 
préposé dans l'exécution de ses fonctions." 
Voir P.-A. CREPEAU, loc. cit. supra, note 297, p. 734. 
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(435) P.-A. CREPEAU, ~~~it~~Era, note 22, p. 122; J. 
AMBIALET, op. cit. supra, note 426, p. 25. 
(436) Voir J.-L. BAUDOUIN, op. cit. supra, note 304, p. 287 
et ss; J. PINEAU et M. OUELLETTE-LAUZON, ~E~-~l!~ 
supra, note 305, p. 109 et ss; M. TANCELIN, op. cit. 
supra, note 45, p. 240 et ss. 
Cette section traite du dommage causé par le fait 
autonome de la chose qu'il ne faut pas confondre avec 
celui qui découle de l'activité humaine du dentiste à 
l'occasion de la manipulation d'un instrument. A. 
MAYRAND, loc. cit. supra, note 20, pp. 18-19: 
"Disons tout de suite qu'il ne s'agit pas du 
dommage causé par le dentiste ou son préposé 
en maniant un instrument de façon maladroite. 
Car, sur ce point, le droit de la province de 
Québec se sépare nettement du droit français. 
Une aiguille ou un bistouri mal dirigé par le 
dentiste cause-t-il des dommages, on dira que 
le dommage est dû non pas au fait de la 
chose, mais à la faute personnelle du den-
tiste dont l'instrument ne fait que prolonger 
et perfectionner le geste. 
Mais, si un engin dentaire fait explosion ou 
se brise pour une cause inexpliquée et blesse 
quelqu'un, c'est alors que, dans notre droit, 
nous parlerons de responsabilité provenant du 
fait autonome de la chose ou découlant de la 
garde de la chose." 
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(437) P.-A. CRÉPEAU, op. cit. supra, note 22, p. 185. 
(438) Voir G. MEMETEAU, op. cit. supra, note 22, p. 417. 
(439) exemple tiré de l'arrêt Cass. civ., 13 avril 1972, 
J.C.P. 1972.IV.l33. Dans cette affaire, la négligence 
du praticien constituait au fa{t de ne pas avoir 
prescrit une radiographie avant un délai de six jours 
malgré les plaintes de la patiente. 
(440) P.-A. CRÉPEAU, op. cit. supra, note 22, p. 185. 
(441) Dans les cas de manipulation de l'instrument, activité 
aléatoire, le dentiste n'est tenu qu'à une obligation 
de moyens. D'ailleurs, tel que nous l'indiquions, 
supra, note 436, la manipulation maladroite d'un 
instrument ne relève pas de la responsabilité du fait 
de la chose mais bien du fait personnel du praticien. 
(442) Voir supra, p. 72. Egalement, R. LAINEY-CIBIE, op. 
cit. supra, note 8, p. 166. 
(443) Cas fortuit ou force majeure, fait d'un tiers. (Le 
fait de la victime est très peu probable dans les 
circonstances.) 
(444) J.-L. BAUDOUIN, op. cit. supra, note 304, pp. 303-
304. 
(445) Id., p. 294 et ss. 
(446) Id., pp. 314-315. 
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(447) Voir supra, p. 37; J.-L. BAUDOUIN, ~P· cit~ supra, 
note 38, p. 46. 
(448) Voir l'étude du contenu obligationnel du contrat de 
soins dentaires, Titre I, chapitre 2, supra, p. 37 et 
ss. 
(449) art. 1472 et ss. c.e. 
(450) art. 1522 c.e. 
(451) art. 1527 al. 2 c.e. 
(452) Entre autres, en matière de preuve, où le patient 
serait nettement avantagé, dans le contexte d'une 
vente, par la présomption de connaissance du vice par 
le vendeur. De plus, dans cette perspective, le 
patient pourrait invoquer l'arrêt ~~~~~~l-~~!~~~ 
Products of Canada Ltd. c. Kravitz, [1979] 1 R.c.s. 
790, et se prévaloir d'un recours contractuel direct 
en vices cachés contre le tiers fabricant de la pro-
thèse dentaire. (La Loi sur la protection du consom-
mateur (L.R.Q., c. P-40.1) ne s'applique pas aux 
dentistes dont l'activité est surtout intellectuelle. 
Voir N. L'HEUREUX, Droit de la consommation, 2 éd., 
Montréal, Wilson & Lafleur, 1983, p. 27). 
(453) Trib. cant. Metz, 13 décembre 1951, D.l952.264. 
(454) op. cit. supra, note 33, art. 27: "Nonobstant toute 
autre loi générale ou spéciale, les dentistes sont 
habilités à ... prendre des empreintes et des arti-
culés et à faire l'essai, la pose, l'adaptation, le 
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remplacement et la vente de dispositifs adjoints ou 
conjoints." L'alinéa suivant définit les termes 
dispositifs adjoints ou conjoints. 
(455) Trib. cant. Metz, 13 décembre 1951, J.C.P. 1952.II. 
6909, note Alex Weill. 
(456) Voir Dijon, 24 janvier 1952, D. 1952. 171; Trib. Gr. 
Inst. Metz, 24 avril 1959, J.C.P. 1959 IV. 152; Cass. 
civ. I, 27 janvier 1960 Bull. Civ. I, no 59, p. 48; 
C.A. Paris (1er ch.), 17 janvier 1983, Gaz. du Pal. 
1983.2.somm. 286; o.s. 1982.I.R. 427. 
(457) Voir le commentaire de A. WEILL, op. cit. supra, note 
455. 
(458) Ibid. 
(459) R. SAVATIER et als, op. cit. supra, note 22, p. 211; 
J.-M. AUBY, ~E~_c!!~-~~E~~' note 22, p. 349; J. 
FROSSARD, op. cit. supra, note 116, p. 228: "Nous ne 
pouvons certes pas admettre que le dentiste est un 
marchand, vendeur professionnel de dents artificielles 
et de râteliers!" Voir: Gaz. du Pal. 1938.2.817. 
(460) op. cit. supra, note 15, pp. 251-252. 
(461) op. cit. supra, note 33. 
(462) Voir Loi sur la denturologie, L.R.Q., c. D-4, arts 
6-7. Les denturologistes peuvent vendre des prothèses 
dentaires sur ordonnance d'un dentiste. 
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(463) op. cit. supra, note 33. 
(464) La Loi sur les optométristes, L.R.Q., c. 0-7, utilise 
les mêmes termes relativement aux prothèses visuelles. 
(art. 16: " ... la pose, l'ajustement, la vente et le 
remplacement de lentilles ophtalmiques.") Il y aurait 
une analogie à faire entre les relations opticiens-
optométristes-patients et celles des denturologistes-
dentistes-patients. 
(465) Voir supra, note 456. 
(466) op. cit. supra, note 455. 
(467) Ibid. 
(468) Voir supra, p. 40. 
(469) Voir supra, p. 39. 
(470) op. cit. supra, note 15, t.l, p. 173. Partageant 
également cette opinion: R. SAVATIER et als, op. cit. 
supra, note 22, p. 269. 
(471) G. DURRY, "La nature de l'obligation du dentiste qui 
réalise une prothèse", (1974) R.T.D.C. 161. 
(472) J. PENNEAU, Responsabilité médicale, Paris, Editions 
Sirey, 1977, p. 40. Voir J. FROSSARD, op. cit. supra, 
note 116, p. 228: " ... comme le médecin, le dentiste, 
en tant qu'homme de l'art, assume des obligations de 
moyens, et en tant que technicien, est débiteur d'une 
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obligation de résultat." Nous déplorons que l'auteur 
n'ait pas été plus précis quant au moment où, dans son 
esprit, le dentiste fait office de technicien. 
(473) J.-M. AUBY, op. cit. supra, note 22, p. 350: "Cer-
taines juridictions avaient affirmé nettement que le 
chirurgien était tenu à une obligation de résultat, 
celle de fournir une prothèse satisfaisante, qui 
puisse remplacer la denture. Après des décisions 
ambiguës, la Cour de cassation a paru se rallier à la 
thèse de l'obligation de résultat. Cependant, 
l'interprétation de cette jurisprudence demeure 
discutée." 
(474) Dijon, 24 janvier 1952, o. 1952.171. 
(475) Tribunal Gr. Inst. Metz, 24 avril 1959, J.C.P. 1959. 
IV.152. 
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(477) Cass. civ. I, 27 janvier 1960, Bull. Civ. I, no 59, p. 
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(478) Cass. civ., 1er ch., 17 février 1971, o. 1971.289. 
(479) Ibid., voir note sous l'arrêt d'un auteur anonyme: 
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de résultat que la cour de cassation, par son arrêt du 
17 février 1971, ci-dessus rapporté, a déclaré ces 
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effectuant une prothèse", 1971 R.T.D.c. 662: "Bien 
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On reste donc, parfaitement, selon nous, dans le cadre 
d'une obligation de moyens." Voir également G. 
MEMETEAU, op. cit. supra, note 22, p. 473 et du mime 
auteur: "Prothèse et responsabilité du médecin," D. 
1976, chron., p. 9. 
(481) Cass. civ. 1re, 15 novembre 1972, Bull. Cass., 1972. 
1.210. Voir commentaire de G. DURRY, (1974} R.T.D.C. 
160, op. cit. supra, note 
(482} Cass. civ. 1re, 29 juin 1977, J.C.P. 1979.!!.19222, 
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nature de l'obligation du dentiste qui pose une pro-
thèse: obligation de moyens ou obligation de résul-
tat?" (1980} R.T.D.C. 122. 
(483} Cass. civ. 1re, 3 avril 1979, Bull. Cass., 1979.87. 
Voir commentaire de G. DURRY, (1980) R.D.T.C. 122. 
(484} 0.1981. I.R. 256. 
(485} D.S. 1982. I.R. 427. 
(486) Cass. civ. 1re, 3 novembre 1982, Bull. Cass., 1982, no 
310. 
(487) C.A. Paris (1er ch.}, 17 janvier 1983, Gaz. du Pal. 
1983.2. somm. 286. 
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(488) Voir: G. MEMETEAU, "Prothèse et responsabilité du 
médecin", loc. cit. supra, note 480; du même auteur, 
Le droit médical, op. cit. supra, note 22, p. 471 et 
ss. 
(489) Nous utilisons les expressions "travaux de prothèse" 
ou "fourniture de prothèse" pour désigner l'ensemble 
des étapes. 
(490) G. MEMETEAU, op. cit. supra, note 22, pp. 472-473-474. 
Voir également D. 1976, Chron., p. 9 et ss. 
(491) G. MEMETEAU, "Prothèse et responsabilité du médecin", 
loc. cit. supra, note 480, p. 10. 
(492) G. MEMETEAU, op. cit. supra, note 22, p. 473. Voir 
Cass. civ. 1re, 15 novembre 1972, Bull. Cass., 1972. 
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(493) G. MEMETEAU, ibid.; Cass. civ. 1re, 3 avril 1979, 
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loc. cit. supra, note 480, p. 11; du même auteur, op. 
cit. supra, note 22, p. 472. 
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(497) G. MEMETEAU, op. cit. supra, note 22, p. 472: "Dans 
la mesure où le médecin réalise lui-même la prothèse 
destinée à son malade, il est tenu de l'obligation 
exceptionnelle de résultat: l'appareil doit "donner 
satisfaction" au patient. Voir également J.M. AUBY, 
op. cit. supra, note 22, pp. 315 et 350. 
(498) Dijon, 24 janvier 1952, D.l952.17l. 
(499) G. MEMETEAU, loc. cit. supra, note 480, p. 11. 
(500) A titre d'exemple, l'affaire Sunne c. Shaw, ~~~!~ 
supra, note 23. 
(501) op. cit. supra, note 22, p. 474; du même auteur loc. 
cit. supra, note 480, p. 11: "En effet, la pose d'une 
prothèse par un médecin reste un acte de soins et il 
n'y a qu'une différence de degré, non de nature, entre 
les diverses implantations d'appareils de remplacement 
sur le corps humain." 
Voir aussi Lacharité c. Dumontier, op.~!..:_~pra, 
note 164, p. 10: "Les règles de l'art veulent 
d'ailleurs que, en l'occurrence, le praticien prenne 
les moyens pour en arriver à une bonne adaptation de 
la prothèse, sans que l'on ait besoin d'exiger une 
adaptation parfaite." 
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(503) Cass. civ., 15 novembre 1972, Bull. Cass., 1972.1. 
210; Cass. civ. 1re, 3 avril 1979, Bull. Cass., 1979. 
87; D.S. 1982.I.R. 427; D.l980.I.R.l70; D. 1980.I.R. 
251; D. 1983.I.R.376. 
(504) Cass. civ. 1er ch., 17 février 1971, D. 1971.289. 
(SOS) C.A. Paris (1er ch.), 17 janvier 1983, Gaz. du Pal. 
1983.2. somm. 286. 
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210. 
(507) Cass. civ. I, 27 janvier 1960, Bull. Civ. I, no 59, p. 
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(508) Cass. civ. ler ·ch., 3 avril 1979, Bull. Cass., 1979. 
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(509) Cass. civ. 1re, 29 juin 1977, J.C.P. 1979.11.19222. 
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(514) Notons que la même situation vaut lorsque l'odontolo-
giste confie le travail à un technicien, préposé à son 
cabinet. L'erreur du technicien engage la responsa-
bilité contractuelle du dentiste par l'application du 
brocard "quid facit per alium, facit per se" (ou 
encore la responsabilité délictuelle, art. 1054 al. 7 
C.e.). La victime dispose, à son choix, d'un recours 
délictuel contre l'auteur du dommage, le technicien en 
l'occurrence. 
(515) G. MEMETEAU, op. cit. supra, note 22, p. 472. Voir 
sur le principe de la responsabilité contractuelle du 
fait d'autrui: supra, p. 125 et l'ouvrage de J. 
AMBIALET, op. cit. supra, note 426. 
(516) supra, p. 161. 
(516a)Voir P.P.C. HAANAPPEL, "La responsabilité civile du 
manufacturier en droit québécois", (1980) 25 McGill 
L.J. 300, p. 302 et ss. 
(517) Certains pourraient prétendre que ces relations 
doivent être qualifiées de louage de service. Nous 
soutenons quant à .nous qu'il s'agit d'une vente, 
spécialisée nous l'admettons, mais tout de même d'une 
véritable vente. En effet, selon Mignault et Fari-
bault, lorsque l'ouvrier fournit la matière de 
l'ouvrage qu'il s'est engagé à faire, il s'agit d'un 
contrat de vente plutôt que d'un louage. Voir P.B. 
MIGNAULT, Droit civil Canadien, t.7, Montréal, Wilson 
et Lafleur, 1906, p. 401; L. FARIBAULT, Traité de 
droit civil du Québec, t. 12, Montréal, Wilson et 
Lafleur, 1951, p. 419. 
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( 518) General Motors Products of Canada __ Ltd..:., c. ~E_avi~_~, 
op. cit. supra, note 452. 
(519) art. 1527 c.e. 
(519a)P.P.C. HAANAPPEL, lo~~it_:_~~E!:_~, note 516a, pp. 
310-311. 
(520) General Motors Products of Canada Ltd., c. Kravitz, 
op. cit. supra, note 452, pp. 812-814. 
(521) Voir A. BERNARDOT et R.P. KOURI, "La responsabilité du 
centre hospitalier et du fabricant résultant d'appa-
reils médicaux défectueux", (1981) 26 McGill L.J. 978, 
p. 992. 
(522) Id., pp. 993-994. 
(523) L'avantage pour le patient de choisir de poursuivre le 
laboratoire plutôt que le professionnel est de ne pas 
porter atteinte à la relation de confiance patient-
dentiste et ainsi de pouvoir compter sur le témoignage 
du dentiste. L'inconvénient est cependant d'avoir la 
certitude que la défectuosité de la prothèse est due à 
une erreur de confection. Sans cette certitude, le 
patient risque de se voir débouter de son action. En 
poursuivant le professionnel, le patient ne court pas 
ce risque puisqu'il peut alléguer des fautes à 
plusieurs étapes. 
(524) D.R. 1981. I.R. 251. Deux fautes ont été reprochées 
au dentiste: d'une part, la différence de résistance 
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trop grande entre le point d'appui antérieur et les 
points d'appui postérieurs, d'autre part, la trop 
longue portée du bridge. 
(524a)Voir La Presse, 15 janvier 1986, p. D5, "Phobies et 
soins des dents": "Pour 16 à 32 millions d'Américains 
- 8 à 15 p. cent de la population adulte-, se faire 
soigner les dents relève du cauchemar et s'accompagne 
de multiples malaises ... " Le problème est important 
au point qu'on assiste aux Etats-Unis à la création de 
centres spécialisés dans le traitement de la phobie 
dentaire. 
(525) Cette méthode est surtout utilisée par les chirurgiens 
buccaux encore que certains généralistes la prati-
quent. 
(526) Voir Loi médicale, L.R.Q., c. M-9, art. 31. 
(527) op. cit. supra, note 33, arts 26 et 27. 
(528) Id., art. 27. 
(529) R. LAINEY-CIBIE, op. cit. supra, note 8, pp. 96-97. 
(530) Code de déontologie, op. cit. supra, note 25, art. 
3.01.01. 
(531) Voir supra, p. 67. 
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(532) Le Code de déontologie des dentistes, op.~~upra, 
note 25, ne prescrit-il pas au praticien de tenir 
compte des limites de ses aptitudes, de ses connais-
sances et des moyens dont il dispose ainsi que d'évi-
ter d'entreprendre des travaux pour lesquels il n'est 
pas suffisamment préparé (art. 3.01.01). 
(533) Réanimation de base (massage cardiaque, oxygène ... ) 
(534) Une année de résidence multi-disciplinaire et quatre 
années de résidence dans leur spécialité. 
(535) Entre autres, en anesthésie. 
(536) J. SEEAR, Law and Ethics in Dentistry, Dorchester, 
John Wright & Sons Ltd., 1975, p. 88: "As there 
undoubtedly are certain hazards associated with 
general anaesthesia and these obviously are likely to 
be of a more serious nature than those normally 
arising from the use of a local anaesthetic, the 
administration of any form of general anaesthetic must 
be fully justified." 
Cet auteur souligne. par ailleurs que ... "The report of 
the Joint Sub-committee on Dental Anaesthesia pub-
lished in 1967 pointed out that it was considered 
impracticable to draw a distinction between anaes-
thesia and analgesia wether produced by inhalation or 
by intravenous injection. This therefore virtually 
places the "ultra-light" techniques in the same 
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category as general anaesthesia and indicates that in 
the opinion of the committee a separate anaesthetist, 
preferably trained in dental aspects of anaesthesia, 
should administer the intraveneous anaesthetic or at 
least be present during such administration and 
subsequent treatment." 
{537) Par exemple, le dentiste, lui-même occupé à prodiguer 
les soins dentaires, devrait être aidé d'une assis-
tante habilitée à prendre et interpréter les signes 
vitaux du patient. (par exemple, une infirmière diplô-
mée.) Voir J. SEEAR, id., p. 89: " ... assistants 
should be present, one having the full-time duties of 
monitoring and watching for any changes in pulse and 
respiration." 
(538) Par exemple, le matériel nécessaire pour l'intubation, 
les appareils de réanimation, la médication réver-
sible ... Voir J. SEEAR, id., p. 89: " ... full resus-
citation equipement and drugs must be immediately 
available in the surgery ... " 
(539) Voir J. SEAAR, id., p. 89: "Reasonable skill and care 
must therefore include the obtaining and, if 
necessary, checking of an adequate medical history for 
each patient when a general anaesthetic or intravenous 
sedation is contemplated." 
{ 540) Ibid.: "Permission to leave the practice whould ne ver 
be given before full recovery and fitness to 
travel ... " 
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ANNEXE B * 
BARÈME DES INVALIDITÉS 
FACE 
1.- Vastes mutilations. 
Les pourcentages indiqués sont indépendants des pourcen-
tages de défiguration; les uns et les autres doivent s'ad-
ditionner. 
Perte des deux maxillaires supérieurs, avec 
perte de l'arcade dentaire, de la voûte palatine 
et du squelette nasal ............................ 90 â 100% 
Perte du maxillaire inférieur dans la totalité 
de sa portion dentaire ........................... 90 â 100% 
Perte d'un maxillaire supérieur avec communi-
cation bucco-nasale et perte de la totalité de 
l'arcade mandibulaire............................ lOO% 
Perte d'un seul maxillaire supérieur avec con-
servation de l'autre et conservation de l'arc man-
dibulaire........................................ 70 % 
Perte d'un maxillaire supérieur avec communica-
tion bucco-nasale et perte de substance plus ou 
moins étendue de l'arc mandibulaire .............. 70 â 90% 
Pour apprécier ce dernier pourcentage il convient de 
tenir compte du rapport des portions restantes des deux 
maxillaires: si elles se correspondent et portent encore 
des dents, l'invalidité est moindre que s'il n'y a plus 
concordance des fragments restants des arcades dentaires. 
Dans tous les cas envisagés à ce chapitre, si des lésions 
cicatricielles ou des pertes de substance de la langue 
accompagnent les pertes osseuses, le pourcentage doit être 
porté â 100 %. 
*Tiré de M. DECHAUME et L. DEROBERT, L'expertise en 
stomatologie, Paris, Masson et Cie, 1937, p~-125~--------
II.- Mutilations limitées. 
A.- Maxillaire supérieur. 
a) Pseudarthrose. 
La pseudarthrose du maxillaire supérieur est rare; 
l'intervention chirurgicale, greffe ostéo-périostique, qui 
donne d'excellents résultats, doit toujours être conseillée. 
Grande mobilité de la totalité du maxillaire 
supérieur (disjonction cranio-faciale), mastica-
tion impossible ................................... 60 à 80 % 
Mobilité d'un fragment plus ou moins étendu du 
maxillaire supérieur, l'autre portion restant 
fixe, suivant l'étendue de la portion mobile et la 
possibilité de mastication ........................ 10 à 50% 
b) Perte de substance. 
Voûte palatine seule, les arcades dentaires 
étant conservées, suivant l'étendue et le siège ... 10 à 30 % 
Voûte palatine et voile du palais .............. 40 à 60% 
Voûte palatine et une portion plus ou moins 
étendue de l'arcade dentaire, suivant l'étendue de 
la perte de substance de l'arcade et l'importance 
de la communication avec le nez et le sinus 
maxillaire ........................................ 30 à 60 % 
(A son degré maxima, cette mutilation rejoint la perte 
totale du maxillaire supérieur.) 
Consolidation vicieuse: suivant le degré de 
l'engrènement des dents restantes et leur valeur 
de mastication. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 à 3 0 % 
B.- Maxillaire inférieur. 
a) Pseudarthrose. 
Vaste perte de substance osseuse, avec pseu-
darthrose très lache et perte de dents: il ne 
reste qu'une ou deux molaires sans engrènement 
avec leurs antagonistes .......................... . 
Pseudarthrose du corps du maxillaire moins 
étendue et moins lâche et il reste encore quelques 
dents sur les moignons permettant une certaine 
fonction de mastication .......................... . 
60 à 85 % 
40 à 50 % 
Dans ces cas l'appareillage prothétique n'apporte qu'une 
amélioration esthétique: la greffe ostéopériostique seule 
apporte une amélioration fonctionnelle en permettant un 
appareillage utile. 
Pseudarthrose du corps du maxillaire peu 
étendue et serrée suivant le degré de conservation 
de la force masticatrice et suivant le coefficient 
dentaire . ......................................... 20 à 40 % 
Pseudarthrose de la branche montante. Grosse 
perte de substance, pseudarthrose très lâche et 
déviation du maxillaire. Apprécier le degré de la 
force masticatrice et du trouble de l'articulé 
dentaire . ......................................... 20 à 40 % 
Pseudarthrose serrée, perte de substance peu 
importante, faible déviation, mouvements conservés 10 à 20 % 
b) Consolidation vicieuse. 
Suivant le degré de l'engrènement des dents 
restantes et leur valeur de mastication ........... 15 à 30% 
c) Articulation temporo-maxillaire. 
Ankylose osseuse, immobilisant complètement le 
maxillaire inférieur, permettant à peine le pas-
sage des liquides . ............................... . 
Luxation irréductible: apprécier le degré de 
gêne fonctionnelle en étudiant les mouvements 
possibles et l'engrènement dentaire dans l'occlu-
100 % 
Slon max1m ........................................ 10 à 50% 
Luxation récidivante, suivant la fréquence et 
la gravité des récidives et suivant la gêne fonc-
tionnelle......................................... 5 à 20 % 
d) Constriction des mâchoires. 
Rechercher la cause, lésions musculaires, bri-
des cicatricielles ou constrictions psychiques. 
Ouverture permettant le passage des aliments 
liquides et demi-liquides, ouvertures de 10 mil- 20 à 60 % 
limètres et au-dessous ........................... . 
Ouverture de 10 à 30 millimètres avec possibi-
lités de mastication .. oo oo........................ 5 à 20 % 
Troubles surajoutés par brides cicatricielles 
labiales entravant l'hygiène buccale, la pronon-
ciation et cause d'autres désordres: perte de la 
salive, etc ....................................... 20 à 50 % 
e) Langue. 
Amputation partielle de la langue avec très 
léger degré de gêne de la parole, de la mastica-
tion, de la déglutition ........................... 10 à 
Amputation étendue avec gêne fonctionnelle ..... 35 à 
Amputation totale ............................. . 
Paralysie de la langue, sensibilité et mobi-
lité. (Voir neurologie.) 
f) Voile du palais. 
Paralysie du voile du palais ... voir neurologie. 
g) Dents. 
Recherche l'origine de la perte des dents. La 
polycarie et la pyorrhée sont des affections 
constitutionnelles, leur aggravation est rarement 
imputable au service. Etudier aussi les condi-
tions de la prothèse et le coefficient de mastica-
tion. 
a) Il reste un coefficient de mastication 
supérieur à 40 % et la prothèse est possible dans 
30 % 
75 % 
80 % 
de bonnes conditions ........................ Prothèse+ 10% 
b) Coefficient de mastication inférieur à 
40 %. Prothèse possible et fonctionnelle bonne ... 
Prothèse +10 à 20 % 
c) Coefficient de mastication supérieur à 
40 %, mais prothèse difficile et fonctionnelle 
défectueuse ............................ Prothèse +10 à 20% 
d) Coefficient de mastication inférieur à 40 % 
et prothèse fonctionnelle insuffisante.Prothèse +10 à 40 % 
Sinusites maxillaires. 
Guérissent presque à coup sûr par une intervention 
chirurgicale sans danger. 
S .M. unilatérale .................................. 0 à 5 % 
bilatérale. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 à 5 % 
chiffres majorés de 5 à 20 % en cas d'ostéite ou 
de projectile inclus. 
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